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Monsieur  lo  ronilf; 


L'ouvrage  puljlié  à  Bruxelles,  sou^;  le  li(r(^  i\o  L'h'hihlisse- 
mcnt  des  Cobourg  en  Portugal  conleuant  Fliisloire  de  la  mis- 
sion diplomatique  que  votre  excellence  a  remplie  à  Lisbonne 
en  1837  et  1838,  renferme  aussi  une  notice  assez  détaillée 
de  la  révolution  qui  a  éclaté  en  Portugal  au  mois  de  septem- 
bre 183G,  et  des  événements  qui  en  ont  été  la  suite. 

Mon  nom  est  souvent  cité  dans  ce  livre,  écrit  sous  vos  aus- 
pices, tantôt  avec  bienveillance,  tantôt  avec  une  critique  plus 
ou  moins  sévère. 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  adresser  l'expression  de  ma 
reconnaissance  pour  ce  qu'il  y  a  de  bienveillant  dans  vos  obser- 
vations. 

Mais  ce  devoir  accompli,  il  faut  encore  que  je  chercbe  à  ré- 
tablir la  rigueur  liistori(]ue,  en  présentant  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés;  c'est  ce  que  je  lâcherai  de  faire  dans  le  court 
mémoire  qui  doit  accompagner  cette  lettre. 

Tantôt  témoin,  tantôt  acteur  dans  ces  événemenis,  je  crois 
être  à  même  de  fournir  des  renseignements  qui  soient  utiles 
à  quiconque  voudrait  juger  les  faits  avec  impartialité. 

Mon  intention  n'est  nullement  d'écrire  l'histoire  de  la  révo- 
lulion  de  septembre,  mon  unique  but  étant  d'éclaircir  la  vé- 
rité de  quelques  faits  traités  dans  le  même  ouM-age,  et  (|ui, 
pkis  ou  moins,  se  rapportent  à  moi  personnellement. 

Au  nomljre  des  observalions  (jue  j'aurai  besoin  de  faire 

sur  les  assertions  contenues  dans  ce  livre,  il  s'en  trouvera, 

sans  doute,  de  contraires  à  votre  manière  d'envisager  les 

faits;  du  reste,  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  (juc  nous  nous 
1  » 


Iroiivnnsdans  des  posilionsopposi'ps.  Ainsi,  paroxomplo,  dans 
Tannée  de  1813,  vous  serviez  alors  dans  les  armées  de  Na- 
poléon, et  avez  été  fait  prisonnier  de  guerre  lorsque  la  place 
de  Saint-Sébastien  fut  prise  d'assaut  par  l'armée  alliée  com- 
mandée par  le  duc  de  Wellington,  selon  ce  que  vous  dites  à  la 
page  141  du  même  livre,  tandis  que  moi,  à  la  UK^me  époque, 
étant  lieutenant  dans  la  cavallerie  portugaise,  je  me  trouvais 
au  blocus  de  la  place  de  Pampelune  défendue  par  une  garni- 
son française. 

Plus  tard,  dans  les  années  de  1837  et  1838,  le  Inil  que 
vous  vouliez  atteindre  en  remplissant  votre  mission  diphiina- 
tique  à  Lisbonne,  était  tout-ù-fail  opposé  à  celui  que  je  m'ef- 
forfais  d'obtenir  en  ma  ([ualité  de  minisire  de  la  reine  de 
Portugal. 

Ainsi  donc,  il  y  a  plus  de  cinquante  six  ans,  nous  nous  trou- 
vions opposés  l'un  à  l'autre  comme  soldats;  vingt-quatre  ans 
plus  tard  nous  l'avons  été  comme  diplomates;  et  maintenant 
nous  le  sommes  encore  comme  écrivains! 

En  ISoT  et  1838  tous  vos  rapports  olTiciels  avec  moi  ont 
été  conduits  de  la  manière  la  plus  courtoise,  et  à  présent  je 
compte  sur  votre  esprit  d'impartialité.  C'est  dans  cet  espoir 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  otlrir  la  notice,  qui  accom- 
pagne celte  lellre,  vous  jiriant,  en  même  tenips,  d'accepler 
l'expression  des  sentiments  de  la  liaute  considération  avec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

De  votre  excellence 
le  très-humble  serviteur, 

Lisl)onne,  le  29  avril  1870. 


CÏÏAPITEE  I 

183G 

Ministère  du  général  Loureiro  — Arrivée  du  prince  Ferdinand  de  Saxc-Co- 
Jjourg  — Mariage  de  la  reine  Dona  Maria  — Ministère  du  duc  da  Ter- 
ceira  — Révolution  à  Lisbonne  le  9  septembre— Le  vicomte  de  Sa  da 
lîandeira  appelé  pour  organiser  le  ministère  — Il  décline  — Instances  — 
Ses  conditions — La  reine  les  accepte  — Ministère  organisé  — Constitu- 
tion de  1822  décrétée  — Serment  prêté  par  la  reine  — Coup  d'état  réa- 
ctionnaire le  4  novembre- Soulèvement  à  Lisbonne— Mort  de  l'ex-rai- 
jiistre  Freire- Débarquement  de  troupes  anglaises— On  s'efforce  d'é- 
viter l'anarchie— Le  vicomte  de  Sa  prend  le  commandement  de  la 
gardenationale— Rembarquemcntdcs  anglais— Le  vicomte  de  Sàchargé 
de  la  formation  du  ministère  — f^lxaltation  populaire — La  reine  retourna 
du  palais  de  Bclem  à  celui  de  Necessidades  —  L'ordre  se  rétablit — 
Élections  des  députés  aux  cortès  — Lettre  du  ministre  d'Angleterre  au 
vicomte  de  Sa— Note  de  ce  ministre  réclamant  certains  payements- 
Réponse  du  vicomte  de  Sa  — Le  ministre  demande  à  retirer  sa  note- 
Lettre  du  vicomte  de  Sa  — Observations  du  général  Goblct  sur  l'esprit 
des  habitants  de  Lisbonne  — Intervention  étrangère  sur  les  affaires  in- 
térieures de  Portugal  à  cette  époque— Rélormcs  législatives  faites  par 
le  ministère  — Abolition  de  la  traite  des  noirs,  et  lois  pour  aliolir 
i'esclavage. 


Au  commencement  de  l'année  I8:'>G  le  général  Lom-eiro,  un 
des  officiers  les  plus  distingués  de  l'armée  portugaise,  qui  avait 
été  chef  de  Tétat  major  du  maréchal  duc  da  Terceira,  pen- 
dant ses  brillantes  campagnes  de  l'Algarve  et  de  Aceisseira, 
était  le  président  du  conseil  des  ministres.  Mousinho  de  Al- 
buquerque,  officier  de  beaucoup  de  mérite,  et  écrivain  dis- 
tingué, et  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  étaient  aussi  mem- 
bres de  ce  cabinet. 

La  reine  Dona  Maria  II  était  déjà  fiancée  au  prince  Ferdi- 


nand  de  Saxe-CoI)Ourg-Golha.  Le  prince  étant  arrivé  à  Lisbon- 
ne le  9  avril  183G,  les  cérémonies  du  mariag-e  eurent  lieu  le 
lendemain. 

Le  19  avril  le  cabinet  fut  remplacé  par  un  autre  ministère, 
dont  le  président  était  le  duc  da  Tcrceira,  à  qui  par  ses  cam- 
pagnes de  1826  à  1834  on  devait  en  grande  partie  le  triom- 
phe de  la  cause  constitutionnelle,  et  dont  les  autres  membres 
étaient  Aguiar,  le  comte  de  Villa  Real,  le  colonel  Freire  et  Silva 
Carvalho,  ces  deux  derniers  avaient  été  collègues  du  vicomte 
de  Sa  comme  ministres  de  Tcmpereur  Dom  Pedro,  au  temps 
du  siège  de  Porto.  Tous  ces  hommes  d'état  avaient  rendu  de 
grands  services  à  leur  pays.  Cependant  ce  ministère  ne  fut  pas 
bien  accueilli  par  la  fraction  libérale  que,  plus  tard,  on  appela 
le  parti  progressiste. 

Des  élections  pour  la  chambre  des  députés  ayant  eu  lieu, 
les  deux  frères  Passes,  et  d'autres  candidats  d'opinions  avan- 
cées, furent  élus.  Leurs  partisans  de  Lisbonne  se  rassemblè- 
rent dans  la  place  dite  du  Commerce,  oi^i  les  députés,  venant 
de  la  ville  de  Porto,  devaient  débarquer  dans  l'après-midi 
du  9  septembre. 

Ces  députés  furent  en  effet  rei'us  avec  des  acclamations, 
des  fusées,  etc.  La  nuit  suivante  on  battait  le  rappel  et  la 
garde  nationale  de  Lisbonne,  composée  alors  de  vingt  batail- 
■  Ions,  se  rassemblait  et  proclamait  la  constitution  faite  par 
les  certes  constituantes  de  la  nation  portugaise,  dans  l'an- 
née 1822. 

Le  gouvernement  envoya  aussitôt  des  troupes  de  ligne  pour 
apaiser  la  révolte.  Mais  elles,  loin  d'obéir  à  leurs  chefs,  les 
renvoyèrent  et  se  raUièrent,  pendant  la  même  nuit,  à  la  garde 
nationale.  La  révolution  triompha  sans  coup  férir  et  sans  qu'il 
y  eut  du  sang  versé. 

Le  malin  du  jour  suivant,  la  reine  lit  ordonner  au  vicomte 
de  Sa  da  bandeira  de  se  rendre  au  palais  de  Necessidades. 
11  partit  immédiatement  de  chez  lui  et  en  chemin  il  rencontra 
les  bataillons  de  la  garde  nationale,  qui  marchaient  vers  le  pa- 
lais. 

En  Y  arrivant  le  vicomte  trouva  tous  les  ministres  réunis. 


et  bientùl  il  fat  appelé  à  la  présence  de  Sa  Majesté,  qui  se 
trouvait  accompagnée  par  le  prince  Dora  Fernando.  La  reine 
adressa  tout  de  suite  la  parole  au  vicomte,  et  après  avoir  fait 
quelques  rellexions  sur  les  événements  qui  venaient  d'avoir 
lieu,  elle  lui  dit  qu'elle  voulait  le  charger  d'organiser  un  nou- 
veau ministère. 

Le  vicomte  déclina  respectueusement  l'honneur  que  Sa  Ma- 
jesté voulait  bien  lui  faire,  en  donnant  pour  motifs  de  son  re- 
fus les  raisons  suivantes  : 

Qu'il  avait  été  un  de  ceux  qui,  pendant  dix  ans,  avaient  dé- 
fendu la  charte  constitutionnelle  en  même  temps  que  la  dy- 
nastie régnante; 

Qu'aussi  il  désapprouvait  le  mouvement  révolutionnaire, 
comme  étant  sans  nécessité  et  pouvant  être  la  cause  première 
d'une  guerre  civile; 

Et  que  ces  mêmes  raisons  de  sa  désapprobation  il  les  avait 
luiTmcme  communiquées  verbalement,  la  nuit  antérieure,  à 
une  députation,  composée  d'officiers  de  la  garde  nationale, 
qui  avaient  été  chez  lui,  et  auxquels  il  avait  conseillé  d'agir 
en  ce  sens,  en  persuadant  les  individus  appartenant  aux  ba- 
taillons de  retourner  chez  eux. 

Sa  Majesté  ordoima  alors  ao  vicomte  de  passer  dans  le  sa- 
lon, où  se  trouvaient  les  ministres,  et  d'y  attendre  ses  ordres. 

Le  duc  de  Terceira,  Silva  Carvalho  et  un  ou  deux  autres 
ministres  insistèrent  avec  le  vicomte,  et  le  prièrent  instam- 
ment d'accepter  la  proposition  faite  par  la  reine. 

Peu  de  temps  après  le  vicomte  reçut  un  nouvel  ordre  de  se 
rendre  dans  le  cabinet  du  prince,  où  il  trouva  Son  Altesse 
Royale,  ayant  près  d'elle  le  ministre  d'Angleterre,  lord  Howard 
deWalden,  et  le  ministre  de  la  Belgique,  mr.  Van  deWeyer. 

Le  prince  fit  asseoir  le  vicomte  près  de  la  table,  et  Son  Al- 
tesse, prenant  la  parole,  insista  pour  que  le  vicomte  se  char- 
geât de  la  formation  d'un  nouveau  ministère;  en  ajoutant 
que  dans  les  circomstances  où  l'on  se  trouvait,  ce  serait  le 
plus  grand  service  qu'il  pût  rendre  à  la  reine. 

Les  deux  diploinates  insistèrent  aussi,  en  présentant  i\v> 
raisons  également  |)ressantes. 


Cepeudanl  le  vicomte  persistant  dans  son  refus,  s'excusait 
toujours  d'accepter.  Alors  le  prince  lui  prit  le  Lras  (le  seul 
qui  lui  reste)  et  en  le  serrant  avec  force,  répéta  que  le  plus 
grand  service  que  le  vicomte  pouvait  rendre  à  la  reine,  ce 
serait  d'accepter,  ne  fût-ce  que  pour  peu  de  temps,  et  il 
ajouta  qu'il  ne  lui  laisserait  le  bras  libre  sans  qu'il  promît 
d'accepter. 

Le  vicomte  dit  alors,  que  Son  Altesse  pratiquait  envers  lui 
une  contrainte  morale  et  physique,  à  laquelle  il  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  céder;  mais  qu'il  le  ferait  à  une  condition 
très  explicite,  et  cette  condition  était: 

Qu'il  se  cJtarfjerait  de  foiiiu'r  un  minislère  dans  le  but 
de  faire  'prévaloir  les  principes  proclamés  par  la  révolu- 
tion, en  chercliant  toutefois  à  harmoniser ,  autant  que  pos- 
sible, la  conslilution  de  1822  avec  la  charte  constitutionnelle 
de  182G. 

Le  vicomte  ajouta  que  de  la  sorte  il  agirait  avec  loyauté 
envers  la  couronne  et  envers  le  peuple.  Le  prince  approuva 
ce  _programme  aussi  simple  que  politique.  Les  diplomates 
l'approuvèrent  également. 

Le  prince  lâcha  alors  le  bras  du  vicomte,  et  se  rendit  de 
nouveau  avec  lui  près  de  la  reine. 

Dans  cette  nouvelle  audience  de  Sa  Majesté,  il  répéta  les 
conditions  auxquelles  il  pourrait  se  charger  de  former  un  mi- 
nistère, ainsi  que  les  raisons  qu'il  avait  pour  y  tenir.  La  reine 
approuva  le  tout  sans  aucune  difficulté. 

Tel  fut  la  manière  par  laquelle  le  vicomte  de  Sa  fut  obligé 
de  se  charger  de  l'organisation  du  ministère  après  la  révolu- 
tion de  septembre,  laite  à  son  insu  et  contrairement  à  ce  qu'il 
souhaitait. 

Il  faut  donc  que  le  lecteur  de  cet  écrit  se  rappelle  ceci 
et  les  conditions  acceptées  par  la  couronne,  auxquelles 
le  vicomte  et  ses  collègues  au  ministère  se  conformèrent 
toujours  très  rigoureusement  dans  la  suite  de  leur  gouver- 
nement. 

En  sortant  du  palais  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  se  dirigea 
sur-le-champ  chez  Manuel  Passes,  un  des  députés  le  plus  mar- 


quants  et  des  plus  lionoraljles  de  ropposiliou,  pour  liuviler  à 
faire  partie  de  la  nouvelle  administration. 

Passos  accepta,  et  d'accord  avec  lui,  on  forma  le  ministère, 
([ui  fut  composé  du  député  Vieira  de  Castro,  pour  la  justice 
et  la  marine,  et  des  généraux,  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  comte  de  Lumiares,  pour  la  guerre  et  la  présiden- 
ce du  conseil,  et  le  vicomte  de  Sa  pour  les  finances  et  les  allai- 
res  étrangères.  Manuel  Passes  se  chargeant  du  porte-feuille  de 
rintérieur. 

Le  ministère  entra  de  suite  en  fonction.  11  envisagea  avec 
soin  la  situation,  qui  était  pleine  de  difficultés,  et  qu'on  ne 
pouvait  diriger  qu'avec  beaucoup  de  hardiesse.  Et  conformé- 
ment aux  conditions-  acceptées  par  la  couronne,  un  décret 
fut  publié,  en  vertu  duquel  la  reine  rétablissait  la  constitution 
politique  de  la  monarchie  portugaise  du  23  septcndjre  de 
1822  avec  les  modifications  que  les  certes  y  feraient  nitro- 
duire.  Sa  Majesté  ne  signa  ce  décret  qu'avec  une  répugnance 
très  marquée.  Et  à  cinq  heures  et  demi  du  soir  elle  prêta  ser- 
ment à  la  constitution,  dans  Thotel  de  ville. 

La  proclamation  de  la  constitution  se  fit  sans  désordre  dans 
tout  le  royaume.  On  ordonna  le  11,  que  les  fonctionnaires 
prêteraient  le  serment.  Le  duc  da  Terceira  et  le  marquis  de 
Saldanha  ne  le  firent  pas.  Le  gouvernement  agit  envers  eux 
comme  s'il  ignorait  ce  fait. 

Le  programme  adopté,  il  fallait  le  mettre  loyalement  à  exé- 
cution à  travers  toutes  les  difficultés,  que  l'on  rencontraient  à 
chaque  pas,  et  qui  se  soulevaient  presque  insurmontables. 
D'un  coté  il  y  avait,  comme  toujours,  les  exigences  de  la 
révolution,  c'est-à-dire,  du  parti  vainqueur,  daulrc  ])art  ou 
se  heurtait  à  un  esprit  de  réaction  et  de  résislcnce  la  plus  te- 
nace, renforcé  et  soutenu  par  des  conseils  étrangers  de  la  plus 
haute  influence,  comme  on  pourra  s"en  convaincre  en  lisant 
l'ouvrage  du  général  comte  (îoblet  d'Alviella. 

11  faut  ajouter  encore,  pour  que  le  tableau  soit  complet, 
que  le  trésor  était  vide,  les  payements  des  serviteurs  de 
l'état  très  arriérés,  et  aussi  que  les  premiers  dignitaires,  tant 
civils  que  miUtaires,  étaient  en  général  contraires  à  la  ré- 
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volulioii.  Tel  élail,  en  peu  de  mois,  l'élal  précaire  el  dillicilo 
du  Portugal  à  celle  époque.  El  pourlani,  le  programme  du 
gouvernement,  approuvé,  par  la  couronne,  fut  suivi  on  tous 
points,  comme  on  le  verra  par  la  suite  de  ce  travail. 

Pendant  le  reste  du  mois  de  septembre  et  tout  le  mois 
d'octobre,  le  gouvernement  s'appliqua  à  réformer  large- 
ment radminislration  et  à  préparer  la  loi  électorale,  en 
sorte  que  la  liberté  du  vote  fut  une  réalité  el  non  pas  une 
fiction. 

Et  comme  la  réduction  des  dépenses  publiques  était  indis- 
pensable, une  des  premières  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement, fut  celle  de  réduire,  par  un  décret  du  15  septembre, 
les  appointements  des  ministres,  qui  étant  de  4:80n;>000  réis, 
furent  fixés  à  3:20C!>000  réis  ^;  et  on  établit  aussi  qu'à  Tave- 
nir  cesserait  la  concession  ôes  pensions  de  1:G00;5000  réis 
que  l'on  accordait  aux  ministres  démissionaires. 

Les  adversaires  du  gouvernement  profitèrent  de  son  esprit 
de  tolérance  en  travaillant  avec  une  grande  activité. 

Lord  Howard  ayant  communiqué  au  vicomte  de  Sa  que  les 
troupes  anglaises  qui  se  trouvaient  à  bord  de  l'escadre  mouillée 
dans  le  Tage,  débarqueraient  dans  le  cas,  où  la  reine  fut  con- 
sidérée en  danger,  le  vicomte  lui  dit  que  ce  danger  n'existait 
pas.  Et  le  3  novembre  à  trois  lieurcs  et  demi  du  matin,  il  lui 
adressa  une  lettre  dans  laquelle  il  répétait  l'assurance  qu'il  lui 
avait  donnée,  et  en  disant  que  les  nombreux  signaux  lumi- 
neux faits  dans  la  nuit  par  les  vaisseaux  de  l'escadre  britanni- 
que avaient  fait  croire  au  débarquement;  et  qu'il  le  priait 
d'empocher  que  cela  eut  lieu. 

Poussée  par  des  conseillers  imprudents,  appuyés  par  quel- 
ques cours  étrangères,  la  reine  abandonna  le  palais  de  No- 
cessidades  le  4  novembre  pour  se  rendre  à  celui  de  Belem; 
où,  à  peine  arrivée.  Sa  Majesté  fit  appeler  les  ministres,  le 
général  commandant  de  la  division  militaire  de  Lisboime  et 
un  grand  nombre  de  hauts  fonctionnaires.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  iManuel  Passos,  y  fut  détenu  pendant  quelque 

'  Le  franc  est  colé  ;i  180  réis. 
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temps.  Le  vicomie  de  Sa  da  Bamleira  ne  s"é(ail  pas  rendu  à 
IJelein. 

Peiidaiit  la  même  nuil  le  miiiislèrc  fut  demis,  et  uu  autre 
nommé  à  sa  place,  présidé  par  le  marquis  de  Valeiipa  et 
dont  le  porte-feuille  de  Tintérieur  fut  confié  au  vicomte  do 
Raiilio. 

Ces  nouvelles  s"étanl  réi)andues  à  Lisbonne,  on  battit  le  raj)- 
l)eL  La  garde  nationale  se  rassemljla  au  Campo  de  Ourique, 
et  le  matin  du  5  novemlire  elle  y  était  réunie  au  grand  com- 
plet. On  y  installa  une  espèce  de  junta  (comité),  pour  diriger  le 
mouvement  qui  se  préparait  contre  le  coup  d"état:  elle  était 
composée  des  députés  Julio  Sanches,  Alexandre  de  Canipos,  et 
autres  individus  des  plus  notables  du  parti  avancé. 

La  junta  s'adressa  deux  fois  au  vicomte  de  Sa  da  Bandeira 
pour  le  prier  de  prendre  le  commandement  des  forces  popu- 
laires, afin  de  maintenir  Tordre  public  et  de  contenir  les  pas- 
sions soulevées.  Il  répondit  à  ces  deux  messages  qu'il  ne 
pouvait  pas  accepter  cette  proposition,  à  cause  de  sa  position 
tout-à-fait  exceptionnelle. 

Dans  l'après  midi  de  ce  même  jour,  le  marquis  de  Ficalho 
chambellan  de  la  reine,  et  feu  Anselme  Braamcamp,  un  des 
libéraux  portugais  les  plus  fermes  et  les  plus  respectés,  se 
rendirent  chez  le  vicomte  de  Sa,  pour  lui  dire  que  Tex-mi- 
nistre  de  la  guerre  Freire,  venait  d'être  assassiné  lorsqu'il 
passait  par  la  chaussée  de  Pampulha,  en  se  rendant  à  Belem. 
Ils  le  conjurèrent  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement,  et  de 
prendre  la  direction  de  la  garde  nationale,  afin  d'empêcher 
le  développement  de  l'anarchie  qui  menaçait  la  capitale.  Braam- 
camp insista  avec  le  vicomte  et  le  fit  entrer  dans  sa  voiture. 
Et  tous  les  deux  partirent  pour  Canipo  de  Ourique,  situé  au 
haut  de  le  ville. 

Ari'ivés  au  camp,  et  près  de  la  caserne,  ifs  y  trouvèrent  un 
grand  rassemblement  de  peuple.  Ils  descendirent  de  suite  de 
la  voiture,  et  apprirent  qu'un  homme  était  sur  le  point  d'être 
assassiné  par  la  populace.  Le  vicomte  s'ouvrit  un  chemin  à 
travers  la  multitude  jusqu'à  l'cnih'oil  on  se  Irouvail  I  lioinmc 
(pi'il  reconnut  être  L.  J.  Uibciio,  le  connuissaire  en  clR-fdc 
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l'armée.  Le  vieomle  parla  aux  gens,  qui  renlouraieut,  le  prit 
par  le  bras  et  le  (it  entrer  dans  la  caserne,  sans  qu'on  lui  fit 
aucun  mal. 

La  junta  improvisée  insista  encore  une  Ibis  près  le  vicomte 
pour  (ju'il  prit  le  commandement  de  la  garde  nationale.  Il  ré- 
pondit qu'il  ne  le  ferait  (|u'à  la  seule  condition  que  les  ba- 
taillons feraient  une  préalable  déclaration  d'obéir  exactement 
à  ses  ordres;  ajoutant  que  du  moment  oi^i  il  ne  serait  pas  obéi 
ponctuellement  il  abaudonnerait  le  commandement. 

Les  bataillons,  ayant  accepté  ces  conditions  à  l'unanimité, 
et  avec  enthousiasme,  le  vicomte  de  Sa  prit  en  effet  le  com- 
mandement, qui  lui  avait  été  offert,  et  qu'il  n'avait  accepté 
que  dans  le  but  de  maiidcnir  Tordre  public  et  d'éviler  l'anar- 
chie. 

Bientôt  après  sa  prise  du  commandement  on  entendit  le  cri, 
qui  fut  répété  par  tous  les  bataillons:  «A  Belem!  à  Belem!)) 

L'agitation  était  extrême.  Résister  à  rimi)ulsion  générale 
ce  serait  vouloir  l'impossible  dans  ce  moment. 

Mais  si  l'on  marchait  de  suite  sur  Belem  il  y  avait  beaucoup 
à  craindre,  d'autant  plus  que  la  garde  nationale  était  suivie 
d'une  nombreuse  populace,  sur  laquelle  l'autorité  n'avait 
aucune  espèce  de  contrôle.  Dans  celic  nudiitude,  j)ouvaient 
se  trouver  des  individus  prêts  à  commettre  toute  sorte 
d'attenlals,  à  l'instar  de  ce  qui  était  déjà  arrivé  à  Freire, 
et  qui  avait  été  tenté  contre  le  commissaire  en  chef  de 
l'armée. 

Il  fallait  donc  retarder  la  marche  aussi  longtemps  qu'on 
l'aurait  pu  faire,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles. 
Tel  était  le  but  du  vicomte  de  Sa.  II  forma  de  la  garde  na- 
tionale trois  colonaes,  dont  l'une  devait  se  rendre  près  du 
pont  d'Alcantara,  sur  le  chemin  de  Belem,  et  y  attendre  les 
ordres  sous  les  armes;  tandis  que  les  deux  autres  devaient 
prendre  position  dans  deux  places  à  peu  de  dislance  du  quar- 
tier d'Alcantara.  Et  il  ordonna  aussi  aux  commandants  de  ces 
colonnes  de  donner  des  permissions  à  une  partie  de  leurs  subor- 
donnés qui,  pendant  tout  la  journée  avait  été  sous  les  armes, 
pour  aller  manger  cliez  eux.  trétait  une  manière  détournée 


de  retarder  la  marche.  Et  ces  mesures  ont  suffi  pour  remplir 
le  temps  jusqu'à  la  tombée  de  la  nuit. 

Que  faisait-on  cependant  à  Delem? 

Pendant  la  nuit  du  4  au  5  novembre  on  avait  l'ait  débarquer 
à  Junqueira,  entre  Alcantara  et  Belem,  un  corps  de  GOO  à  700 
soldats  de  l'escadre  anglaise,  pour  couvrir  le  palais  el  tenir 
tète  à  la  garde  nationale,  dans  le  cas  oîi  elle  tenterait  l'atta- 
que. Mais  les  personnes  qui  se  trouvaient  au  palais  de  Belem, 
étaient,  pendant  tout  ce  temps,  dans  une  position  peu  rassu- 
rante et  même  dangereuse.  La  force  militaire  réunie  près  du 
palais  était  très  peu  nombreuse.  Et  son  obéissance  n'était 
pas  sûre.  La  cour  et  les  nouveaux  ministres  reconnaissaient 
qu'il  fallait  céder.  Avant  Taube  du  5  novembre,  le  lieutenant- 
colonel  Barreiros  \  envoyé  par  le  maréchal  marquis  de  Salda- 
nha,  se  présenta  au  quartier  général  du  vicomte  de  Sa  da 
lîandeira,  qui  était  établi  près  du  pont  d'Alcantara.  11  venait 
rinviter  à  conclure  un  arrangement  dont  le  but  était  d'éviter 
des  hostilités  entre  les  forces,  qui  se  trouvaient  en  présence. 

Le  vicomte  de  Sa,  d'accord  avec  les  membres  de  la  jimta, 
cpji  étaient  présents,  répondit  au  parlementaire,  pour  le  faire 
savoir  au  maréchal,  qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  arrangement 
sans  que  les  troupes  anglaises  fussent  rembarques. 

Quelques  heures  après,  le  lieutenant-colonel  Barreiros  re- 
tourna pour  informer  le  vicomte  que  les  équipages  débar- 
(pjées  étaient  déjà  a  l)ord  de  leurs  vaisseaux;  et  que  le  ma- 
i-(''clial  l'invitait  à  une  conférence  avec  lui,  au  palais  du 
comte  da  Ribeira,  à  Junqueira.  Le  vicomte,  toujours  d'accord 
avec  les  membres  de  lajunla,  accepta  l'invitation,  et  se  rendit 
avec  eux  à  l'endroit  indiqué. 

Le  maréchal  y  arriva  de  son  côté.  Et  dit  ensuite,  que  Sa 
Majesté  la  reine  s'était  décidée  à  nommer  le  vicomte  de  Sa 
da  Bandeira  président  du  conseil  de  ministres,  el  qu'elle 
agréerait  les  personnes  qu'il  croyi-ait  convenable  de  jiroposer 
pour  former  le  ministère.  Le  maréchal  demanda  api'ès  si  l'on 
était  satisfait  de  la  résolution  prise  par  la  reine. 

'  IMiis  laiïl  \  icuiiilf  (la  bu/. 
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Les  mcmljros  de  la  jiinla  cl  qiielqnos  aulrcs  personnes  qui 
se  Irouvaienl  présentes,  répondirent  affirmativement;  et  re- 
tournèrent à  Alcantara,  pour  apprendre  la  nouvelle  à  la  garde 
nationale. 

Le  vicomte  se  rendit  sur-le-champ  à  Belem  dans  la  voilui'c 
du  maréchal;  et  tous  les  deux  furent  reçus  par  la  reine  et 
par  le  prince  Dom  Fernando.  La  reine  répéta  alors  au  vicom- 
te de  Sa  ce  que  le  maréchal  Saldanha  lui  avait  déjà  dit,  sa- 
voir: qu'elle  le  nommait  président  du  conseil  et  agréerait 
ceux  qu'il  jugerait  utile  de  faire  entrer  au  ministère. 

Le  vicomte  présenta  alors  les  noms  de  ses  ex-collègues  Ma- 
nuel Passes,  qui  avait  la  confiance  du  parti  de  la  révolution  et 
possédait  de  grandes  qualités  politiques,  et  Vieira  de  Castro, 
que  se  faisait  recommander  par  des  raisons  également  puis- 
santes. 

Ces  deux  choix  agréés  sans  difficulté,  ifélail  urgent  de  trai- 
ter, sans  retard,  du  rétablissement  de  Tordre  public;  ce  qui 
ne  pourrait  s'obtenir  qu'après  la  publication  immédiate  des 
décrets  de  la  nomination  des  nouveaux  ministres. 

La  reine  ne  fil  pas  d'objection,  et  dit  au  vicomte  de  parler 
avec  les  membres  du  corp  diplomatique,  qui  se  trouvaient  au 
])alais.  On  s'occupa  de  l'état  i]es  choses.  Le  vicomte  chercha 
à  rassurer  l'esprit  de  ces  diplomates,  qui  craignaient  pour  la 
sûreté  de  Sa  Majesté  et  du  prince  Dom  Fernando. 

En  attendant,  il  se  passa  un  espace  de  temps  assez  considé- 
rable, pour  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  sans  que  les 
décrets  fussent  signés:  et  cela  augmenta  encore  la  méfiance 
qui  existait  déjà  dans  l'esprit  des  forces  réunies  à  Alcanlara; 
ce  que  détermina  une  petile  partie  de  la  garde  nationale  à 
faire  un  mouvemeni  (hins  la  direction  de  l'cicm. 

Ce  mouvement  répandit  la  plus  graiide  alarme  dans  le  pa- 
lais, où  l'on  ci'oyait  que  loules  les  forces  avançaient.  Alors  le 
maréchal  Saldanha  pria  le  vicomie  de  Sade  se  rendre  à  la 
rencontre  de  ces  forces,  pour  faire  arrêter  leur  marche. 

Le  vicomie  parlil:  e(  en  arrivant  à  Alcanlara  il  trouva  la 
garde  nationale  dans  un  élal  d'exlrème  impatience.  Les  ofii- 
ciers  avaieiil  en  de  i^ramlcs  diliicullés  à  vaincre  pour  cm- 


pécher  la  iiiarclio  sur  Belcm.  On  criail  qu'il  fallail  voir  la 
Heine. 

Le  vicomle  de  Sa  tâcha  de  tranquilUser  les  esprits,  en  as- 
surant, sur  sa  parole,  que  des  décrets  allaient  être  i)ubliés  à 
l'instant:  il  dit  aussi  que  ce  serait  se  créer  des  difficultés  et 
causer  des  embarras  que  de  marcher  en  avant. 

L'agitation  populaire  s'étant  un  peu  apaisée,  le  vicomte 
revint  au  palais  et  rendit  compte  à  Sa  Majesté  de  l'état  dc^ 
choses,  en  ajoutant  que  si  les  décrets  n'étaient  pas  publiés 
immédiatement,  la  garde  marcherait  sur  Belem.  Il  dit  aussi  que 
Ton  pouvait  croire  que  la  garde  nationale  ne  commettrait  au- 
cun excès,  mais  que  cependant  il  n'était  pas  moins  vrai,  que 
dans  la  multitude  qui  raccompagnait,  il  pourrait  se  trouver  des 
individus  mal  disposés;  et  qu'il  serait  imprudent  de  leur  don- 
ner la  possibilité  de  s'approcher  de  tant  de  personnes  com- 
l)romises  qui  étaient  au  palais. 

La  reine  signa  alors  le  décret  qui  nommait  le  vicomte  de 
Sa  président  du  conseil  des  ministres,  lequel  fut  contre-signe 
par  le  vicomle  do  Banho  ministre  de  l'intérieur.  Et  ce  fut  le 
seul  acte  du  cabinet  de  helem,  que  ait  été  publié  dans  le  jour- 
nal officiel. 

Les  décrets  de  la  nomination  des  deux  autres  ministres  fu- 
rent contresignés  par  le  vicomte  de  Sa.  La  publication  de  ces 
flocuments  calma  l'inquiétude. 

Le  vicomle  pria  ahjrs  Sa  Majesté  et  le  prince  de  retourner 
au  palais  de  Necessidades,  ce  qui  fut  exécuté  immédiate- 
ment. Le  vicomte  acompagna  la  reine.  En  passant  au  milieu 
de  la  garde  nationale,  celle-ci  fit  les  démonstrations  de  res- 
pect que  étaient  dues  au  .souverain.  Ensuite  la  garde  défila 
devant  Sa  Majesté;  et  se  retira  dans  ses  quartiers.  La  Iruji- 
quillilé  de  la  capitale  fut  rétablie. 

Au  moment  du  départ  de  la  reine,  le  vicomte  de  Sa  avait 
ordoiuié  (pi'un  bataillon  d'infanterie  restfd  sur  la  place  du  pa- 
lais pour  la  i)role<'liou  des  personnes  (pie  s'y  trouvaicnl. 

Un  nombre  considérable  de  celles-ci  alla  se  réfugier  à  boi'd 
des  navires  de  guerre  étrangers.  Mais  bientôt  elles  retom-- 
urrcnl   (liez   elles,    sacliani    inic    le    iiouvci  iicuicnl    n'avait 
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pris  aiinino  inosnre  contre  les  personnes  ffui  avaienl  pris  pari 
aux  événcmenis  de  Belem;  son  Jnit  élanl  de  faire  l'enlrer  les 
dissidents  dans  la  voie  constitutionnelle. 

Ainsi  se  termina  cette  tentative  de  coup  d'état  qui  pouvait 
avoir  eu  des  conséquences  très  graves,  et  auxquelles  il  aurait 
été  impossible  de  tenir  téta,  sans  engager  le  pays  dans  une 
guerre  civile.  Tous  ces  événements  sont  connus  dans  l'his- 
toire contemporaine  sous  le  nom  peu  euphonique  de  «Belem- 
zada». 

Le  G  novem])re,  lord  Howard  pria  le  vicomte  de  Sa  de  lui 
communiquer  par  écrit,  ce  que,  celui-ci  et  Passes,  lui  avaient 
dit  auparavant,  que  l'intention  du  gouvernement  était  de  ne 
pas  procéder  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  événe- 
ments de  Belem.  Le  vicomte  donna  cette  assurance,  ajoutant 
que  la  conciliation  des  partis  était  le  désir  du  nouveau  gou- 
vernement. 

.  Le  journal  olîiciel  du  12  novembre  183G  pubha  le  décret 
de  convocation  des  certes  constituantes,  et  ordonna  les  éle- 
ctions des  députés,  lesquels  devaient  recevoir  des  pouvoirs 
pour  faire  dans  la  constitution  de  1822  et  dans  la  charte 
constitutionnelle  de  1820,  les  altérations  nécessaires  pour 
étaWir  une  loi  fondamentale  qui  contenant  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  liberté  légale,  les  prérogatives  du 
throne  constitutionnel  et  qui  fut  en  harmonie  avec  les  monar- 
chies constitutionnelles  de  l'Europe.  Les  élections  se  firent 
sans  aucune  intervention  de  la  part  du  gouvernement. 

Lord  Howard,  dans  une  de  ses  lettres  particulières  au 
vicomte  de  Sa,  ayant  dit:  «qu'il  avait  été  informé  que  les 
clubs  avaient  demandé  au  ministère  de  prier  les  gouver- 
nements d'Angleterre,  de  Belgique  et  d'Espagne  de  rappeler 
leurs  ministres  à  Lisbonne,  et  que  cette  demande  avait  été 
agréée»,  le  vicomte  répondit,  le  20  novembre,  «qu'il  n'y  avait 
rien  de  vrai  dans  Finformation  reçue,  et  qu'il  pouvait  être  sur 
que  le  gouvernement  ne  recevait  point  de  dii-ection  d'aucun 
club». 

Dans  une  autre  lettre,  du  20  novembre,  lord  Howard  di- 
sait :  «Je  suis  bien  au  fait  de  vos  dilIiVullés,  et  je  vous  iloime, 
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à  vous  et  à  mr.  Passos,  mon  grand  crédit  (my  grcat  crédit) 
pour  la  fermeté  et  le  courage  que  vous  avez  montré  jusqu'ici; 
mais  vous  ne  devez  pas  ralentir  si  vous  désirez  inspirer  de  la 
conûance». 

Le  27  décembre  183G,  il  adressa  une  note  au  vicomte  de 
Sa  da  Bandeira,  dans  laquelle  il  disait,  que  le  gouvernement 
britannique  avait  refu  de  Tamiral  sir  William  Gage  un  compte 
des  dépenses  faites  à  bord  des  vaisseaux  de  son  commande- 
ment dans  le  Tage  avec  les  sujets  portugais  qui  avaient  été 
obligés  de  s'y  réfugier  pour  échapper  à  la  violence  populaire, 
pendant  les  désordres  que  eurent  lieu  à  Lisbonne  au  com- 
mencement de  novembre  précédent  ;  dépenses  qui  montaient  à 
1 58  livres  sterling  et  14  shellings,  lesquelles  étant  faites  pour 
sauver  la  vie  de  tant  de  personnes  éminentes,  son  gouverne- 
ment pensait  que  cette  somme  devait  être  restituée  par  le 
gouvernement  portugais;  et  qu'il  avait  reçu  des  instructions  de 
lord  Palmerston  pour  s'adresser  au  vicomte  de  Sa  afin  qu'il 
ordonna  ce  payement. 

Celui-ci  répondit,  que  lord  Howard  pouvait  envoyer  quel- 
qu'un au  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  recevoir 
l'argent  en  échange  d'un  reçu  passé  par  lui;  et  ajouta,  que  si 
l'amiral  Gage  avait  fait  présenter  ce  compte  aux  personnes 
éminentes  qui  avaient  demandé  l'hospitalité  à  bord  de  ses 
navires,  elles  auraient,  sans  doute,  payé  les  dépenses  qu'elles 
auraient  occasionnées. 

Le  3 1  décembre  le  ministre  d'Angleterre  dirigeât  au  vicomte 
de  Sa  la  lettre  confidentielle  suivante: 

«Mon  cher  vicomte  : 

«Par  le  pouvoir  discriptionnaire  que  j"ai  repu,  et  pensant 
que  l'objet  de  ma  note  relative  aux  réfugiés  à  bord  de 
l'escadre  britannique  le  5  novembre,  est  inconvénient;  et 
comme  maintenant  il  n'est  pas  notre  désir  do  vous  embar- 
rasser, mais  bien  le  contraire,  j'ai  une  grande  satisfaction 
à  pouvoir  vous  offrir  de  la  retirer.  J'espère  que  vous  inter- 
préterez ceci  comme  un  progrès  fait  par  le  gouvernement 
dont  vous  êtes  à  la  tête,  dans  la  bonne  opinion  de  celui  de 
la  Grande  Bretagne.  Ayant  été  autorisé  à  faire  ceci  par  le 
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dernier  paquci,  je  ne  perds  pas  de  lemps  pour  vous  le  com- 
muniquer. 

«Croyez-moi,  etc.  =■  Howard  de  Walden.n 

A  celte  lettre,  le  vicomte  répondit  ce  que  suit: 

«(Confidentielle.) — Lisbonne,  le  2  janvier  1837. 

«Mon  cher  lord  Howard: 

«En  consé{[uence  de  notre  lettre  confidentielle  du  3 1  décem- 
bre, je  vous  restitue  votre  note  du  27. 

«Je  suis  content  de  ce  que  vous  ayez  pi'is  la  détermination 
de  la  retirer,  parccque,  probablement,  elle  viendrait  à  donner 
lieu  dans  les  cortès  à  des  observations  sur  le  droit  de  deman- 
der le  payement  en  question,  et  à  des  récriminations  nuisibles 
aux  personnes  qui  ont  pris  part  aux  affaires  de  Belem  ;  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  trouver  dans  le  parlement  britannique  un 
écho,  peu  harmonieux,  sans  doute,  pour  quelques  personnages. 

«Le  refus  de  payer  Targent  demandé  serait  à  présent  un 
moyen  de  popularité  dans  ce  pays;  mas  ce  dont  il  a  l)esoin 
c'est  de  la  tranquillité,  et  pour  cela  de  Toubli  complet  des 
discordes  civiles. 

«Croyez,  etc.  =  *?»  da  Bandelra.» 

Le  général  Goblet  dans  son  livre  *,  en  parlant  de  ces  évé- 
nements et  de  Fesprit  des  habitants  de  Lisbonne,  dit: 

«Un  de  leui's  principaux  griefs  c'était  Tintervention  di- 
plomatique et  militaii'C  de  l'étranger  dans  les  affaires  inté- 
]-i('ures  du  pays.  Les  chartistcs  avaient  commis  une  grande 
l'aille  en  basant  leurs  projets  de  réaction  sur  un  concoui'S  de 
l'extérieur:  c'était  blesser  l'orgueil  de  |eurs  concitoyens  et 
nier  les  tendances  de  leur  époque.  Ils  en  eurent  une  preuve 
éclatante  dans  Lindignation  que  souleva,  le  5  novembre,  le 
débarquement  des  troupes  anglaises  ^.)) 

Ce  que  dit  le  général  est  très  exacte:  et  on  pourrait  encore 


1  l.'étaUh^cmenl  des  Cuboiirg  on  Porliifial.  Etude  sid-  les  délmls  d'une 
■numarchie  constikitionnelle.  Paris,  18G9,  pag.  118. 

~  Cette  faille  a  été  répétée  en  1817,  quand  on  a  demanilée  l'inlerven- 
tion  étrangère  dans  les  affaires  intérienrcs  du  Portugal,  lequel  en  a 
payé  les  d('penses. 
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assurer  qiie,  si  des  troupes  l)elges  eussent  venu  en  Porlnpal 
dans  celte  occasion,  comme  il  a  été  proposé,  elles  seraient 
reçues  avec  autant  d'indignation  que  Font  été  les  anglaises 
débarquées  à  Junqueira. 

Le  coup  d'état  tenté  à  Belem  avait  échoué,  et  ce  résultat 
fut  heureux  pour  la  couronne  et  pour  le  pays.  Autrement  il 
pourrait  s'ensuivre  de  très  graves  conséquences.  Maintenant 
on  présentera  ici  quelques  considérations,  qui  serviront  à 
éclaircir  l'histoire  de  cette  tentative. 

Le  roi  des  belges,  Léopold  I,  jouissait  à  cette  époque  de 
la  plus  grande  influence  sur  l'esprit  de  son  neveu,  le  prince 
Dorn  Fernando,  âgé  alors  de  vingt  ans,  et  de  la  reine,  son 
épouse,  qui  n'en  avait  que  dix-sept.  Sa  nièce  la  reine  Victoria 
avait  pour  lui  une  extrême  considération,  ainsi  que  quelques- 
uns  des  ministres  anglais. 

La. lecture  du  livre  du  général  Goblet  ne  peut  laisser  aucun 
doute  que  le  roi  ne  fût  un  des  principaux  moteurs  de  cette 
tentative,  en  donnant  des  conseils,  auxquels  lord  Palmerston, 
ministre  des  afifaires  étrangères  d'Angleterre,  prêta  son  con- 
cours. Ces  conseils  étaient  assurément  le  résultat  des  informa- 
tions transmises  de  Lisbonne  par  les  ministres  Van  de  Weyer 
et  lord  Howard  deWalden. 

Et  à  l'appui  de  cette  assertion  on  peut  citer  encore  l'ou- 
vrage pubhé  à  Bruxelles  sous  le  titre  =  Léopold  I  «''  roi  des 
belges  *,  =  auquel  appartient  l'extrait  suivant: 

«Léopold  envoya  à  Lisbonne  mr.  Van  de  Weyer,  son  ministre 
à  Londres,  pour  soutenir  et  diriger  les  jeunes  princes  qui  par- 
fois s'effrayaient  de  l'orage.  Au  commencement  de  l'automne, 
le  général  Goblet  de  son  côté  se  rendit  deux  fois  en  Angleterre, 
afin  d'intéresser  le  vicomte  Melbourne  et  lord  Palmerston, 
redevenus  ministres  depuis  de  18  d'avril  de  1835,  au  sort 
périlleux  de  la  reine  Dona  Maria.  Léopold  aurait  voulu  que 
l'Angleterre  réagit  contre  les  constitutionnels,  c'est-à-dire,  les 
ultra-libéraux;  que  la  reine  après  s'être  réfugiée  au  château 
de  Belem,  se  plaça  sous  la  protection  de  la  flotte  anglaise; 

1  Léopold  l"  roi  des  belges,  par  Théodore  Juste.  Bruxelles,  1868. 
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au  besoin  même,  il  ne  répugnait  pas  à  laisser  recruter  en 
Belgique  une  légion  étrangère  qui  aurait  été  débarquée  par 
les  vaisseaux  britanniques  ^)) 

Les  extraits  qui  suivent  sont  du  livre  du  général  Goblet. 
A  la  page  87  l'auteur  dit: 

«Le  roi  Léopold  s'intéressait  tellement  au  sort  de  ses  jeu- 
nes parents  que  pour  raffermir  leur  throne  il  offrait  plusieurs 
milliers  de  ses  propres  soldats,  pourvu  que  l'Angleterre  voulu 
les  transporter  et  le  Portugal  les  solder.  Cette  dernière  con- 
dition semblait  n'offrir  aucune  difficulté,  car  on  pensait  que 
le  Portugal  aurait  pu  hypothéquer  à  la  Belgique,  pour  la  dé- 
dommager de  tous  les  frais,  une  de  ses  possessions  sur  la  côte 
d'Afrique.» 

A  la  page  344  on  trouve  une  lettre  du  roi  Léopold  au  géné- 
ral Goblet,  datée  des  Tuileries  le  18  octobre  1836;  on  y  voit 
ce  qui  suit  : 

«Le  premier  pas  doit  toujours  être  de  mettre  le  reine  sous 
la  protection  de  la  force  armée  anglaise.» 

A  la  page  347  dans  une  autre  lettre  du  roi  au  général,  datée 
aux  Tuileries  le  27  octobre,  on  trouve: 

«...  il  faut  que  la  reine,  pour  agir,  ait  un  point  d"appui, 
et  c'est  à  Belem,  ou  enfin  quelque  part  sous  le  canon  de 
la  flotte,  mais  pas  sur  la  flotte,  qu'elle  doit  trouver  son 
appui.  » 

Le  roi  dans  une  lettre  au  général,  datée  de  Laeken  le  29 
octobre  1836,  disait: 

«...  hier. . .  Je  reçus  une  lettre  de  lord  Palmerston  du  25. 
Elle  est  bien  et  se  résume  en  ceci:  La  reine  pour  changer  de 
système  et  de  ministres  doit  être  à  l'abri  de  dangers  person- 
nels: elle  ne  peut  l'être  qu'à  Belem;  nous  ne  pouvons  pas  lui 
envoyer  de  marine  à  Necessidades.» 

Le  roi  ajoute:  «Je  partage  cette  opinion,  que  la  reine  fasse 
une  promenade  à  Belem,  et  qu'elle  y  reste,  et  demande  à 
l'amiral  une  garde  pour  la  défendre». 

Ces  extraits  montrent  comment  le  roi  Léopold  s'occupait 

'  Yol.  II,  page  74. 
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des  affaires  intérieures  du  Portugal;  et  aussi  que  Sa  Ma- 
jesté n'oubliait  pas  les  intérêts  de  la  Belgique,  en  prépa- 
rant réventualilé  de  Tacquisilion  d'une  des  colonies  por- 
tugaises. Si  ce  cas  arrivait,  une  grande  popularité  serait 
acquise  au  roi  dans  ses  états;  en  même  temps  qu"en 
Portugal  la  perte  d'une  partie  du  territoire  de  la  monar- 
chie, apporterait  à  la  couronne  la  plus  grande  impopu- 
larité. 

L'ordre  public  étant  rétal)li,  le  gouvernement  commença 
sur-le-champ  à  traiter  de  la  réforme  de  plusieurs  branches  de 
l'administration  et  de  la  législation. 

Le  vicomte  de  Sa,  ministre  de  la  guerre,  s'occupa  de  la  ré- 
forme des  différents  établissements  de  son  département,  et 
spécialement  des  études  militaires.  L'académie  de  marine,  où 
les  élèves  pour  l'artillerie  et  le  génie  apprenaient  les  mathé- 
matiques, fut  transformée  en  une  école  polytechnique  avec 
de  grands  développements.  On  dota  cette  école  avec  les 
révenues  et  le  magnifique  édifice  du  collège  des  nobles. 
L'académie  de  fortification  fut  réorganisée  comme  école  d'ap- 
plication pour  le  génie,  l'artillerie,  et  l'état  major.  Aujour- 
d'hui la  plupart  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'armée 
portugaise  ont  fait  leurs  études  dans  ces  écoles  organisées 
en  1837. 

Comme  ministre  des  affaires  étrangères  il  réorganisa  le  ser- 
vice diplomatique. 

Passes,  ministre  de  l'intérieur,  reforma  les  études  de  Tuni- 
versitô  de  Coimbre,  et  réorganisa  l'académie  polytéclmique 
de  Porto,  les  écoles  médico-chirurgicales  et  l'académie  des 
beaux  arts;  et  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances  il  fit 
des  réformes  très  importantes,  dans  l'organisation  fiscale  ;  en 
même  temps  que  Vieira  de  Castro  réformait  la  législation  co- 
loniale et  cehe  de  la  marine. 

Le  gouvernement  progressiste  ne  pouvait  pas  permettre 
la  continuation  du  commerce  en  esclaves.  Ainsi,  le  10  dé- 
cembre 1836,  un  décret  signé  par  la  reine  et  contresigné 
par  le  vicomte  de  Sa  et  par  ses  collègues,  abolissait  la  traite 
des  noirs,  dans  toutes  les  colonies  portugaises,  situées  au  sud 


de  léquateur*;  en  y  prohibant  l'exportation  et  l'importation 
d'esclaves. 

Pour  pouvoir  bien  apprécier  la  portée  de  ce  décret,  il  faut 
savoir,  que  des  colonies  d'Angola  et  de  Moçambu|ue  on  expor- 
tait chaque  année  plusieurs  milliers  de  nègres  pour  le  Brésil  et 
pour  les  Antilles  et  autres  lieux;  et  que  l'impôt  levé  sur  cette 
exporlalion  constituait  le  principal  revenu  de  ces  deux  co- 
lonies. 

La  traite  était  prolégée  par  de  grands  intérêts.  Des  spécu- 
lateurs de  toutes  les  nationalités  y  prenaient  part;  les  uns 
achetaient  les  esclaves  en  Afrique;  d'autres  les  transportaient 
à  travers  l'Atlantique  ;  d'autres  les  vendaient  en  Amérique  ; 
d'autres  fournissaient  les  marchandises  nécessaires  pour  les 
achats.  Et  celles-ci  étaient  principalement  d'origine  anglaise. 
Dans  les  navires  négriers,  les  équipages  se  composaient  d'in- 
dividus de  presque  toutes  les  nations  d'Europe  et  d'Amérique. 
Les  principaux  centres  des  spéculalcurs  de  ce  commerce 
étaient  la  Havane,  Rio  de  Janeiro,  New-York,  la  Nouvelle  Or- 
léans, Lisbonne,  Cadix,  Barcelone  et  d'autres  cités. 

La  traite  étaient  une  sorte  de  grande  loterie  où  l'on  pouvait 
gagner  énormément,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  exa- 
minant les  documents  sur  la  répression  de  la  traite,  présentés 
annuellement  au  parlement  britannique.  On  y  ht,  par  exemple, 
que  dans  l'année  1 838,  une  maison  française  étabhe  à  la  Hava- 
ne, avait  réalisé,  dans  une  seul  voyage  d'un  de  ses  navires,  le 
gain  liquide  de  70,000  dollars;  et  que  d'autres  spéculateurs  de 
la  même  ville  avaient  obtenu,  par  un  voyage  d'un  navire  que 
avait  duré  à  peine  quatre  mois,  une  somme,  de  200,000  dol- 
lars, ou  1,000,000  francs^,  libre  de  toutes  dépenses. 

Pendant  quelques  années,  après  cette  abolition,  le  gouver- 
nement portugais  se  trouva  dans  des  grands  embarras  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  ces  colonies:  non  seulement  à  cau- 


1  Dans  les  colonies  portugaises  situées  au  nord  de  la  ligne  équinoxiale 
la  traite  avait  déjà  été  abolie  par  des  traités  faits  avec  l'Angleterre. 

~  Voyez  les  Blue  Bocks  de  1839  et  0  Trajico  da  escravatura,  par 
le  vicomte  de  Sa  da  Bandcira,  Lisbonne,  18iO. 


se  (lu  faible  revenu  de  leurs  tlouunes,  mais  encore  par  la  né- 
cessité où  l'on  était,  (Ventretenir  toujours  clans  les  mers 
cr Afrique,  les  navires  nécessaires  pour  empêcher  ce  Irallc 
illicite. 

Le  commerce  d'esclaves,  aujourd'hui  éteint  dans  les  colo- 
nies portugaises,  y  a  été  remplacé  par  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  licite.  Maintenant,  Angola  augmente  chaque 
année  ses  cultures  et  ses  exportations,  et  Moçambiquc  com- 
mence aussi  à  développer  ses  ressources. 

Le  décret  du  10  décembre  a  été  très  mal  reçu  dans  les  co- 
lonies qui  exportaient  des  esclaves,  et  vivement  contrarié  par 
les  spéculateurs.  Il  donna  lieu  à  des  attaques  les  plus  vio- 
lentes contre  le  cabinet  qui  l'avait  publié,  et  particulièrement 
contre  le  vicomte  de  Sa,  qui  en  était  l'auteur. 

Ce  fut  après  sa  publication  que  le  gouvernement  portugais 
prit  successivement  des  mesures  en  faveur  des  esclaves  qui 
existaient  dans  les  colonies,  afin  de  parvenir  à  y  abolir  entiè- 
rement l'état  d'esclavage,  sans  danger  pour  l'industrie  agri- 
cole, et  sans  des  frais  très  considérables  pour  le  trésor  de  la 
métropole. 

Et  en  effet,  vingt-deux  ans  après,  le  29  avril  1858,  un  dé- 
cret signé  par  le  jeune  et  regretté  roi  Dom  Pedro  V,  le  jour 
même  de  son  mariage,  et  contre-signe  par  le  vicomte  de  Sa  da 
Bandeira,  alors  ministre  de  la  marine,  déclarait  que,  vingt  ans 
à  compter  de  ce  jour,  savoir  le  29  avril  1878,  l'état  d'escla- 
vage cesserait  d'exister  dans  toute  la  monarchie  portugaise. 

Et,  onze  ans  plus  tard,  le  12  février  18G9,  un  autre  décret, 
signé  par  Sa  Majesté  le  roi  Dom  Luiz  I,  et  contre-signe  par  le 
marquis  de  Sa  da  Bandeira,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, et  par  ses  collègues,  fut  pubhé,  portant  l'aboUtion  com- 
plète de  l'esclavage  à  dater  de  ce  même  jour. 

Ainsi,  par  une  série  de  mesures  prises  depuis  1836,  on  est 
arrivé  à  l'abolition  totale  de  l'esclavage. 

Le  ministère  de  la  révolution  poursuivit  dans  l'œuvre  des 
réformes  jusqu'à  la  reunion  des  cortès,  en  suivant  conscien- 
cieusement le  clieniiii  frayé  pour  rcmpereur  Dom  Pedro;  à  fin 
d'assurer  au  peui)le  portugais  sa  liberté  et  son  bien-être. 


CHAPITEE  II 

1837 


Réunion  des  corfès— Séances  préparatoires  — Discours  du  député  comte 
da  Taipa  sur  les  causes  île  la  révolution  — La  reine  ouvre  le  congrès 
constituant  —  Son  discours  — Travaux  de  cette  assemblée— Conspira- 
tion migueliste,  dite  de  Marnotas  — Lettre  du  baron  de  Bois  le  Comte, 
ministre  de  France,  au  vicomte  de  Sa  da  lîandeira  sur  cet  objet— Ré- 
ponse du  vicomte  — Démission  du  ministère  — Dias  deOiiveira  nommé 
président  du  conseil  de  ministres  — Insurrection  militaire,  le  12  juil- 
let—Le  vicomte  de  Sa  daBandeira  nommé  lieutenant  de  la  reine  dans 
les  provinces  du  nord  du  royaume— Le  baron  de  Bomfim  chargé  du 
commandement  des  forces  du  sud— Siège  deValença- Le  maréchal 
Saldanha  se  met  à  la  tète  des  soulevés  — Le  maréchal  duc  da  Terceira 
se  réunit  à  lui  — La  ville  de  Porto  en  état  de  siège,  proclamation  du 
vicomte  de  Sa  daBandeira — Les  maréchaux  s'avancent  sur  Lisbonne- 
État  defensif  de  cette  ville— Ils  se  retirent- Combat  de  Châo  da  Feira 
le  28  août— Armistice— Les  maréchaux  se  dirigent  vers  les  provinces 
du  nord  suivis  par  le  baron  de  Bomfim  — Le  général  vicomte  das  An- 
tas,  commandant  dune  division  auxiliaire  en  Espagne,  reçoit  ordre  de 
retourner  en  Portugal  — Une  de  ses  brigades  se  révolte  — 11  entre  dans  la 
ville  de  Porto- Prend  le  commandement  en  chef— Se  met  em  campagne 
-Combat  de  Ruivâes  le  18  septembre  — Convention  deChaves  — Sa  rati- 
fication—Esprit de  bienveillance  qui  l'a  dictée  — Son  approhation  par 
le  gouvernement—  Circulaire  du  maréchal  marquis  de  Saldanha— Ter- 
minaison de  la  guerre  civile  — Ordre  du  jour  du  vicomte  das  Antas, 
publiée  à  Chaves  — Travaux  du  congrès  constituant  — Le  vicomte  de 
Sa  da  Bandeira  président  du  conseil  de  ministres,  le  2  novembre- 
Note  du  ministre  d'Angleterre  sur  l'ordre  du  jour  du  vicomte  das 
Antas  —  Explications  données  par  ce  général,  acceptées  par  le  gou- 
vernement anglais  le  12  décembre. 


Le  18  janvier  1837  le  congrès  consliluant  eut  sa  première 
séance  pré-paraloire  et  on  comrnenfa  à  examiner  les  diplômes 
(le  ses  memhres.  Dans  la  séance  du  21  janvier  IHin,  le  député 
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comte  da  Taipa,  qui  avait  été  membre  de  la  cliambre  des  pairs, 
et  un  de  ses  meilleurs  orateurs,  dit:  «La  révolution  du  9  sep- 
tembre a  aboli  la  charte  constitutionnelle;  mais  tout  le  monde 
sait  que  cela  ne  l'ut  fait  ni  parce  que  Ton  jugeât  que  la  cliarle 
constitutionnelle  était  un  code  politique  si  insuffisant  pour  nos 
circonstances  qu'il  en  valu  le  risque  d'un  révolution  pour  le 
détruire,  ni  parce  que  Ton  jugeât  que  la  constitution  de  1822 
fut  un  code  si  parfait  qu'il  valut  le  risque  d'une  révolution 
pour  la  restaurer. 

«Les  causes  de  cet  événement  révolutionnaire  ne  furent 
pas  les  mérites  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  constitutions. 

«L'expérience  avait  montré  qu'il  était  impossible  pour  tout 
gouvernement  patriotique  de  se  maintenir  en  présence  d'une 
faction  dont  les  membres  s'étaient  fait  eux  mêmes  articles 
de  la  charte  constitutionnelle.  Dans  la  chambre  des  pairs 
ils  avaient  créé  une  majorité  de  leurs  intimes;  ils  avaient 
fait  la  même  chose  au  conseil  d'état,  et  au  pouvoir  judiciaire 
ils  avaient  placé  une  majorité  de  leurs  créatures.  Des  ex- 
ceptions honorables  existaient  dans  ces  corps  de*  l'état,  mais 
les  majorités  dominaient  tout,  et  la  marche  des  affaires 
étaient  impossible  pour  un  ministère  que  n'appartint  pas  à  la 
faction. 

«Deux  fois  Sa  Majesté  la  reine  donna  la  démission,  et  une 
autre  fois  tenta  la  donner,  au  ministère  que  l'opinion  publique 
repoussait,  et  autant  de  fois  Sa  Majesté  a  été  obligée  à  admet- 
tre dans  ses  conseils  les  mêmes  individus;  l'opposition  n'ayant 
pas  eu  de  force  pour  maintenir  son  ministère  en  présence  du 
monopole  factieux  que  ses  adversaires  avaient  fait  de  tous  les 
moyens  constitutionnels.  Tous  les  amis  de  l'ordre  public 
voyaient  avec  peine,  qu'un  mouvement  révolutionnaire  était 
nécessaire,  mais  tous  le  craignaient. 

«Personne  n'a  conspiré.  La  révolution  du  9  septembre  ap- 
parut par  la  force  des  choses.  Elle  a  été  un  acte  spontané  de 
la  population  de  Lisbonne.  Son  objet  principal  était  de  détruire 
la  faction  dominante;  mais  comme  celle-ci  avait  fait  de  la 
charte  constitutionnelle  un  bouclier,  à  l'abri  duquel  elle  bra- 
vait toute  force  morale,  il  a  été  nécessaire  de  briser  le  bou- 
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clier  afin  d'obtenir  l'objet  qu'on  se  proposait.  La  révolution 
abolit  la  charte  constitutionnelle.» 

Le  2 G  janvier  la  reine  en  personne  ouvrait  solennellement 
le  congrès.  Dans  son  discours  Sa  Majesté  disait:  «Qu'elle  avait 
la  confiance  que  le  pouvoir  législatif  ferait,  dans  les  institu- 
tions constitutionnelles,  toutes  les  modifications  que  les  be- 
soins de  l'époque  exigeaient». 

Les  cortès  s'occupèrent  avec  autant  de  zèle  que  d'applica- 
tion de  la  révision  de  la  législation,  ainsi  que  de  la  discussion 
du  budget. 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  le  gouvernement  ayant 
été  informé  qu'une  insurrection  migueliste  se  préparait,  prit 
les  mesures  que  lui  parurent  convenables  pour  que  la  tran- 
quillité publique  ne  fut  point  altérée. 

Dans  la  nuit  du  1 3  de  ce  mois  beaucoup  d'individus,  dont 
la  plupart  avaient  servi  dans  l'armée  de  Dom  Miguel,  sorti- 
rent de  Lisbonne,  et  se  réunirent  à  Marnotas,  lieu  situé  à  peu 
de  distance  des  villages  de  Loures  et  Friellas^. 

Les  habitants  de  l'endroit  soupçonnant  qu'ils  étaient  des  vo- 
leurs, firent  part  de  leur  arrivée  aux  autorités  locales,  lesquel- 
les réunissant  quelque  force,  et  aidées  par  les  paysans,  pu- 
rent arrêter  vingt-cpiatre  de  ces  individus  et  les  faire  entrer 
en  prison.  Les  autres  s'étant  enfuis  ne  purent  pas  être  captu- 
rés. Avec  les  prisonniers  on  prit  aussi  quelques  armes  et  muni- 
tions, ainsi  que  des  cocardes  miguelistes;  ces  hommes,  con- 
duits aux  prisons  de  Lisbonne,  furent  mis  à  la  disposition  des 
tribunaux. 

A  cette  occasion  le  vicomte  de  Sa  reçut  du  baron  de  Bois  le 
Comte,  ministre  de  France,  la  lettre  suivante: 

«Lisbonne,  20  mai  1837. — Mon  cher  vicomte. — Je  ne  vous 
voyais  pas  beaucoup  dans  les  derniers  temps  par  égard  pour 
vos  nombreuses  occupations,  et  plus  du  tout  depuis  15  jours, 
pour  ne  pas  donner  à  dire  que  nous  nous  occupons  d'objets 
qui  ne  me  régardent  pas.  Cette  réserve  me  force  à  prendre  le 

'  Diiirio  do  (joverno  de  1837,  n"  20,  page  124. 
2  Diuriu  do  gocerno  de  1837. 
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parti  de  vous  écrire  un  mot  sur  un  bruit  dont  je  causerais  plus 
volontiers  avec  vous.  On  prétend  que  par  suite  des  tentatives 
miguelistes  qui  viennent  d'avoir  lieu  coup  sur  coup  en  divers 
endroits,  on  vous  demanderait  la  mise  à  mort  de  plusieurs  des 
coupables.  Vous  exercez  depuis  huit  mois,  mon  cher  vicomte, 
une  sorte  de  dictature  en  Portugal.  On  a  parlé  diversement, 
selon  les  opinions,  de  l'usage  que  vous  en  avez  fait,  mais  oîi 
toutes  les  opinions  s'accordent  c'est  qu'il  y  a  pour  vous  une 
véritable  et  solide  gloire  à  être  venu  à  la  suite  de  deux  révo- 
lutions sans  que  personne  ait  été  persécutée  pour  ses  actes  ou 
opinions,  et  en  laissant  même  chacun  librement  dire  et,  pres- 
que même,  faire  tout  ce  qui  lui  convenait:  c'est  là  sans  doute 
un  de  vos  beaux  titres  auprès  de  votre  pays  et  de  l'Europe; 
et  le  sentiment  que  vous  en  avez  ne  vous  permettra  pas  de  le 
rénier  et  détruire  dans  quelques  derniers  moments  de  pou- 
voir qui  vous  restent  encore.  J"y  ajouterais  une  réflexion.  De- 
puis le  retour  de  Dom  Pedro  il  a  été  commis  en  Portugal  plu- 
sieurs assassinats.  Les  meurtries  vivent  et  jouissent  de  la  lu- 
mière du  soleil:  la  nécessité  et  l'opinion  le  voulait  peut-être 
ainsi,  après  le  gouvernement  sanglant  de  Dom  Miguel:  mais  n'y 
am'ait-il  pas  un  contraste  blessant  de  recommencer  les  exécu- 
tions politiques,  en  même  temps  qu'on  respecte  les  jours  de 
tant  d'assassins? 

«Pardonnez,  mon  cher  vicomte,  ces  reflections  à  mon  amitié 
et  à  l'intérêt  que  je  prends  à  votre  gloire  ;  et  en  recueillant  cette 
preuve  nouvelle  recueiUez  l'assurance  du  dévouement  avecle- 
quel  je  me  dis  et  reste  — -Tout  à  vous. =5.  de  Bois  le  Comte.-» 
A  cette  lettre  le  vicomte  fit  la  réponse  suivante  : 
«Lisbonne,  le  20  mai  1837. —  Mon  cher  baron. — Votre  sol- 
licitude est  bien  digne  d'éloge.  Les  partisans  de  Dom  Miguel  se 
trouvent  dans  ce  moment  dans  la  situation  oii  ils  étaient  aupara- 
vant. On  a  arrêté  quelques  individus  suspects.  Les  tribunaux 
décideront  de  leur  sort.  On  est  si  loin  de  l'esprit  de  persécution, 
que  la  police  ayant  proposé  de  faire  réunir  dans  quelques  villes 
certains  officiers  miguelistes  pour  mieux  les  surveiller,  je  n'y 
ai  pas  consenti:  l'utihté  provenant  d'une  telle  mesure,  serait 
de  beaucoup  dépassée  par  le  tort  qu'elle  leur  causerait. 
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«Bientôt  je  serais  hors  du  irouvernement  ;  mais  jusqu'à  ce 
moment,  le  système  de  modération  adopté  et  suivi  jusqu'ici, 
sera  continué.  Je  vous  prie  de  croire  aux  sentiments  de  votre 
dévoué  =-S'«  da  Bandeira.» 

Peu  de  temps  après,  le  baron  de  Bois  le  Comte  partit  pour 
France.  Pendant  son  séjour  à  Lisbonne  il  ne  se  mêla  jamais 
aux  menées,  auxquelles  quelques-uns  des  diplomates  ses  col- 
lègues prennaient  part,  et  ainsi  il  n'était  pas  incommode  au 
gouvernement. 

Les  ministères  réformateurs  s'usent  vite;  et  celui  de  la  ré- 
volution désirait  laisser  le  pouvoir.  Un  prétexte  se  présenta 
bientôt  pour  cela;  ce  fut  une  votation  du  congrès  contraire 
à  l'approbation  d'un  article  du  budget  de  peu  d'importance, 
proposé  par  le  gouvernement.  Celui-ci  demanda  sa  démission, 
qui  lui  fut  accordée  par  la  reine  le  l^""  juin  1837  *. 

Le  cabinet  fut  remplacé  par  un  autre,  dont  le  conseiller 
Dias  d'Oliveira  (qui  était  alors  président  du  congrès),  fut  nom- 
mé le  président,  Castro  Pereira  étant  chargé  des  affaires  étran- 
gères, Joào  de  Oliveira^  des  finances  et  le  vicomte  de  Bôbeda 
de  la  guerre. 

Après  l'échec  de  Belem,  le  parti  charliste  chercha  à  se  réor- 
ganiser en  réunissant  dans  son  sein  tous  les  éléments  qui  pou- 
vaient lui  donner  la  force.  Ce  parti  se  recruta  principalement 
dans  l'armée.  Ses  adversaires,  désignés  alors  sous  le  nom 
de  septembristes,  en  commémoration  de  la  révolution  de  se- 
ptembre, comptaient  posséder  des  moyens  suffisants  pour  ne 
l)as  craindre  les  tentatives  réactionnaires. 

Le  12  juillet  1837,  le  colonel  baron  de  Leiria  leva  l'éten- 
dard de  la  révolte,  en  faisant  insurger  un  bataillon  de  chas- 
seurs qui  était  cantonné  à  la  petite  ville  de  Barca,  dans  la. 
provincedu  Minho.  Eu  même  temps  d'autres  soulèvements 
militaires  éclataient  sur  différents  autres  points.  Celait  la 
guerre  civile  qui  commençait. 

Le  gouvernement  en  apprenant  ces  événements  prit  des 

•  Diario  do  iinrcrno  de  1837,  n"  J21,  du  21  mai. 
2  11  fut  iiDiiinii'  plus  lard  comte  de  Tujal. 
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mesures  énergiques  pour  étouffer  ces  mouvements  séditieux 
et  en  prévenir  la  propagation. 

Un  décret  de  la  reine,  daté  du  1 4  juillet,  nomma  le  vicomte 
de  Sa  da  Bandeira  lieutenant  de  Sa  Majesté  dans  les  provinces 
du  nord  du  royaume,  avec  de  pleins  pouvoirs  sur  tous  les 
fonctionnaires  tant  civils  que  militaires.  Il  accepta  la  mission 
honorable  qu  on  lui  confiait,  et  partit  sur-le-champ  de  Lisbon- 
ne pour  la  ville  de  Porto.  Le  député  José  Passos,  frère  de 
l'ancien  ministre,  accompagnait  le  vicomte  en  qualité  de  son 
secrétaire  civil,  et  le  lieutenant  colonel  F.  Celestino,  officier 
aussi  diligent  qu'instruit,  dans  cehe  de  son  secrétaire  mili- 
taire. 

Le  baron  de  Bomflm,  général  très  brave  et  expérimenté, 
fut  nommé  par  le  gouvernement  commandant  d'une  colonne 
destinée  à  opérer  dans  la  province  d'Alemtejo.  Le  député  aux 
cortès,  Costa  Cabrai  (maintenant  comte  de  Thomar),  fut  chargé 
d'accompagner  ce  général. 

Le  vicomte  de  Sa,  en  arrivant  à  Porto,  prit  toutes  les  me- 
sures convenables  dans  le  but  de  maîtriser  la  révolte  et  de 
maintenir  la  tranquillité  publique;  ainsi  que  d'assurer  les  res- 
sources en  argent  pour  le  payement  des  services  et  de  la 
solde  des  troupes. 

Le  baron  de  Leiria,  avec  le  bataillon  de  chasseurs  soulevé, 
avait  marché  sur  Valença,  place  forte  de  la  frontière,  et  s'y 
conservait  renfermé.  Et  le  général  baron  d'Almargem,  com- 
mandant de  la  division  militaire  territoriale,  l'avait  poursuivi 
et  l'assiégeait.  C'était  déjà  quelque  chose  que  d'avoir  localisé 
la  révolte. 

Le  lieutenant  de  la  reine  se  rendit  sans  perte  de  temps 
au  camp  de  Valença  pour  s'entendre  avec  le  baron  d'Al- 
margem et  tacher  d'activer  les  travaux  du  siège  et  la  red- 
dition de  la  place.  La  chose  n'était  pas  si  facile  qu'on  le 
croyait.  Cette  forteresse  bastioimée,  est  située  sur  la  rive 
gauche  du  Minho,  rivière  large  et  assez  profonde,  qui  sépare 
le  Portugal  de  la  GaUice.  Ses  communications  étaient  hbres 
de  ce  côté. 

Tandis  qu'ils  cherchaient  à  se  rendre  maîtres  de  la  place. 
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d'autres  événements  avaient  lieu  ;i  Lisbonne.  En  eiïel,  le  vi- 
comte venait  d'être  informe  olficiellement  que  le  maréchal 
Saklanha  était  parti  de  Cinlra  le  2G,  ponr  se  mettre  à  la 
tèle  (les  troupes  révoltés.  Cette  nouvelle  était  de  la  plus  hante 
importance^  parce  que  le  maréchal,  qui  avait  une  grande  po- 
pularité dans  l'armée,  allait  donner  un  nouvel  essor  à  lïnsur- 
rection,  et  employer  ses  grands  talents  à  diriger  les  opéra- 
tions militaires. 

Le  vicomte  de  Sa  ordonna  la  continuation  du  siège;  et  se 
rendit  en  personne  à  la  ville  de  Porto,  qu'il  trouva  en  prise  à 
une  grande  agitation.  Le  parti  chartiste  faisait  de  grands  ef- 
forts, et  se  préparait  à  provoquer  une  révolte  en  faveur  du 
maréchal.  Les  septcmbrisles  voulaient  employer  des  mesures 
extrêmes:  ils  demandaient  au  vicomte  de  faire  arrêter  quel- 
ques-uns de  leurs  adversaires  pohtiques,  dont  on  soupçonnait 
les  menées. 

Il  ne  permit  pas  que  l'on  fit  des  arrestations.  Cependant  il 
fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  faisait  connaître 
que  la  ville  de  Porto  ayant  été  déclarée  en  état  de  siège,  la  loi 
militaire  serait  appliquée  à  ceux  que  se  mettraient  en  révolte 
contre  les  lois.  Cette  mesure  suffit.  La  Iranquillité  publique  ne 
fut  pas  altérée. 

Le  vicomte  partit  de  Porto  pour  Coimbra,  et  se  réunit  dans 
la  ville  de  Pombal  avec  le  baron  de  Bomfim,  rpje  venait  d'y 
arriver  avec  sa  division.  Ce  général,  qui  avait  été  chargé 
par  le  gouvernement  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  pro- 
vince de  Alemtejo,  trouva  que  les  troupes  soulevées  à  Extre- 
moz,  se  voyant  isolées,  s'étaient  mis  en  marche  pour  se  réu- 
nir au  maréchal  Saklanha:  et  qu'Elvas,  la  première  place 
de  guerre  du  Portugal,  n'avait  pas  cessé  d'obéir  au  gouver- 
nement. Ak)rs,  renforçant  sa  colonne  avec  quelques  troupes 
de  la  province,  il  se  mit  en  chemin  vers  le  Tage,  et  ayant 
passé  ce  fleuve  à  Abrantes,  se  dirigea  vers  Caslcllo  Branco, 
OLi  les  révoltés  s'étaient  réunis. 

Dans  le  même  temps  le  gouvernenioiit  prit  d'autres  mesu- 
res contre  la  révolte  II  envoya  à  Sanlarem  le  général  Osorio 
de  AILuquonpie,  (|ni  étaient  dé|)ulé  ;uix  corlés,  letjuel  avec 
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promplilude,  organisa  la  délense  de  cette  ville;  et  il  passa 
après  à  Castello  Branco  où  il  fit  encore  de  très  bons  services. 
Le  général  Salazar  Moscoso  fut  nommé  au  commandement  de 
l'Alemfejo. 

Les  forces  du  commandement  du  baron  du  Bomfim  mai-chè- 
rcnt  de  Pombal  sur  Leiria,  où  elles  arrivèrent  le  26  :  et  ensuite 
elles  suivirent  vers  le  sud,  par  la  grande  route  de  Lisbonne. 

On  n'avait  pas  reçu  depuis  quelques  jours  des  nouvelles  de 
la  capitale,  les  communications  étant  interrompues  par  Len- 
nemi. 

De  son  côté,  le  maréchal  Saldanha  après  son  départ  de  Lis- 
bonne, le  20  juillet,  se  dirigea  à  Terres  Vedras  et  de  là  à 
Abrantes  et  à  Castello  Branco,  où  il  resta  trois  jours  pour  y 
réunir  les  troupes  soulevées  en  diiïérents  endroits. 

Se  mettant  ensuite  en  marche,  et  ayanttraversé  la  serra  de 
Estrella,  il  descendit  dans  la  vallée  tlu  Mondego  et  entra  à 
Coimbra  le  10  août.  Le  15  il  était  à  Leiria  et  le  22  à  Terres 
Vedras,  où  le  maréchal  duc  da  Terceira,  qui  était  parti  de 
Lisbonne  dans  la  nuit  du  17  au  18  de  ce  mois,  vint  le  rejoin- 
dre, amenant  avec  lui  un  petit  renfort.  Le  lendemain,  le  23, 
les  deux  maréchaux,  avec  leurs  forces,  se  trouvaient  à  Campo 
Grande,  à  deux  kilomètres  de  la  capitale. 

Dans  cette  ville  tout  était  préparé  pour  repousser  une  at- 
taque; et,  selon  Lexpression  du  général  Goblet,  témoin  ocu- 
laire, «l'attente  des  maréchaux  fut  déçue  par  l'élan  et  Luna- 
nimité  de  la  population  de  Lis])onnc)). 

Le  24  les  maréchaux  rétournèrent  à  Terres  Vedras  et  mar- 
chèrent ensuite  vers  le  nord  par  la  grande  route  de  Coimbra. 
Le  27  ils  arrivèrent  à  Rio  Maior. 

Le  28  août,  les  généraux  du  gouvernement,  en  continuant 
leur  marche  vers  le  sud,  et  à  peu  de  distance  de  la  petite 
ville  de  Batalha,  apprirent  que  les  forces  des  maréchaux, 
qui  se  dirigeaient  vers  le  nord  par  la  même  route,  se  trou- 
vaient à  une  petite  distance,  et  en  marche,  et  venaient  à 
leur  rencontre. 

Un  quart  d'heure  après,  les  adversaires  se  trouvèrent  en 
présence,  dans  un  lieu  appelle  Châo  da  Feira. 
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Les  troupes  prirent  alors  posilion  des  deux  côtés,  et 
un  combat  acharné  eut  lieu,  dans  lequel  on  éprouva  des 
pertes  considérables  en  blessés  et  tués.  Entre  ceux-ci  on 
comptait  le  général  baron  de  San  Cosme,  olTicier  très  brave, 
qui  avait  servi  avec  distinction  pendant  les  campagnes  de  la 
guerre  péninsulaire,  celles  du  Rio  de  la  Plata,  et  de  la 
guerre  contre  les  miguelistes;  il  était  ami  particulier  tlu  vi- 
comte de  Sa. 

La  cavallerie  des  maréchaux  s'étant  mise  en  mouvement 
pour  charger  celle  du  gouvernement,  les  escadrons  des  deux 
côtés  avaient  avancé  au  galop,  et  le  choc  allait  se  donner  et 
les  sabres  se  croiser.  Mais  au  lieu  de  cela,  on  vit  les  esca- 
drons faire  halte  et  les  soldats  ennemis  se  mêler  et  lever 
leurs  épées  et  leurs  lances,  en  criant  les  uns  :  «Vive  le  con- 
stitution!» et  les  autres:  «Vive  la  charte!» 

Les  généraux  adversaires  devaient  croire  un  moment  que 
leurs  soldats  avaient  passé  à  l'ennemi.  Mais  il  n'en  était  rien 
du  tout.  Bientôt  les  troupes  se  séparèrent  et  se  formèrent  en 
deux  lignes  parahèles  à  peu  de  distance,  et  en  face  l'une  de 
l'autre,  tandis  que  les  généraux  s'avançaient  au  milieu  de 
l'espace  hbre  pour  se  concerter  entre  eux. 

Le  maréchal  Saldanha  proposa  alors  que  Ton  fit  un  accord 
pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile.  Mais  on  se  borna  à 
un  armistice,  en  vertu  duquel  les  troupes  des  maréchaux 
marchèrent  sur  Alcobaça,  tandis  que  celles  du  gouvernement 
allèrent  se  cantonner  à  Leiria.  Et  il  fut  convenu  aussi  que  des 
commissaires  des  deux  côtés  se  réuniraient  le  30,  pour  trai- 
ter; et  encore  que  celui  qui  voudrait  rompre  la  trêve,  serait 
tenu  de  le  dénoncer  quarante  huit  heures  avant  de  reprendre 
les  hostilités  *. 

Le  jour  fixé  les  commissaires  se  réunirent  à  Aijubarrota. 
Ceux  des  maréchaux  proposèrent  le  rétabhssement  de  la  charte 
constitutionnelle  de  1826.  Cette  base  n'étant  pas  admise,  ils 
se  séparèrent. 

Le  31,  le  baron  de  Bomfim  dénonça  l'armistice  aux  maré- 

1  Diario  do  ijoverno  de  1837,  n"  207,  supplément. 
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cliaiix;  lesffuels,  le  2  seplembre  se  mirenl  en  marche  à  la  tête 
de  leurs  forces,  dans  la  direction  de  Sanlarem,  où  elles  n'en- 
trèrent pas,  la  ville  se  trouvant  en  bon  état  de  défense;  en- 
suite ils  marchèrent  par  Thomar  vers  Castello  Branco,  et  après 
vers  le  Douro  qu'ils  passèrent  à  Pocinho,  et  le  18  ils  se  trou- 
vaient à  Moncorvo. 

Les  forces  du  baron  de  Bomfim  suivirent  la  marche  des  ma- 
réchaux. En  arrivant  à  Santarem,  le  vicomte  de  Sa  s'en  sé- 
para et  revint  seul  à  Lisbonne,  persuadé  qu'il  était  que  doré- 
navant les  opérations  décisives  devraient  avoir  lieu  dans  les 
provinces  du  nord  du  royaume.  A  son  arrivée  dans  la  capitale 
le  gouvernement  mit  à  sa  disposition  un  bateau  à  vapeur,  sur 
lequel  il  s'embarqua  immédiatement  pour  Porto,  amenant 
avec  lui  un  bataillon  de  chasseurs. 

Le  gouvernement  avait  déjà  ordonné  au  général  vicomte 
das  Antas,  commandant  de  la  division  portugaise  qui  opérait 
en  Espagne  contre  les  carlistes,  de  rentrer  en  Porlugal  avec 
toute  la  force  sous  ses  ordres.  Celte  division  avait  rendu  des 
services  très  importants  à  la  cause  de  la  liberté  et  du  throne 
d'Espagne;  sa  conduite  avait  mérité  les  éloges  des  généraux 
espagnols  et  du  cabinet  de  Madrid.  Son  chef,  aussi  brave  qu'in- 
telligent, avait  reçu  les  plus  honorables  distinctions. 

Pendant  sa  marche,  le  vicomte  das  Antas  eut  à  subir  un 
contre-temps  fâcheux,  une  de  ses  brigades  d'infanterie  ayant 
adhéré  aux  maréchaux  près  de  la  frontière  de  Traz-os-Montes: 
ce  qui  n'empêcha  pas  le  général  de  marcher  par  Lamego,  sur 
Porto,  où  il  arriva  le  13  septembre,  avec  le  reste  de  ses  for- 
ces. 

A  celles-ci  le  lieutenant  de  la  reine  adjoignit,  en  plaçant 
sous  les  ordres  du  vicomte  das  Antas  toutes  les  troupes  qu'il 
avait  à  sa  disposition,  lesquelles  unies  à  celles  venues  d'Es- 
pagne, formèrent  une  belle  division. 

On  entra  immédiatement  en  campagne  pour  tâcher  de  bat- 
tre le  baron  de  Leiria  avant  l'arrivée  des  maréchaux.  11  se  trou- 
vait alors  avec  ses  forces  dans  la  ville  de  Braga.  On  se  rnit 
en  marche  le  15.  Le  vicomte  de  Sa  accomi)agna  la  division. 

Le  même  jour,  et  à  peu  de  distance  de  Villa  .Nova  de  Fama- 


licâo,  on  rencontra  le>  avant-postes  de  Tennemi.  On  le  cul- 
buta en  lui  faisant  quelques  prisonniers,  et  on  continua  à 
marcher  en  avant.  Le  IG  on  entra  à  Braga,  que  le  baron  de 
Leiria  avait  déjà  abandonné,  en  prenant  la  route  de  Traz-os- 
Montes.  11  fut  suivi  par  le  vicomte  das  Antas.  Le  1 7  on  pour- 
suivit l'ennemi  en  retraite:  et  le  18  on  rencontra  les  troupes 
du  baron  de  Leiria  à  peu  de  distance  du  village  de  Ruivàes, 
rangées  en  bataille,  occupant  quelques  collines,  ayant  eu 
avant  une  petite  rivière,  le  tout  formant  une  position  ex- 
cellente. 

Après  une  reconnaissance  du  terrein,  le  vicomte  das  An- 
tas  fit  avancer  une  forte  colonne  sur  la  gauche  de  Fennemi. 
Cette  force,  commandée  par  le  général  Mendes,  fut  obligée  de 
faire  un  long  détour  pour  atteindre  une  hauteur  d"où  elle  put 
commencer  l'attaque  avec  avantage. 

Aussitôt  cette  manœuvre  opérée,  le  général  fit  avancer  tou- 
te la  ligne:  le  centre  sous  sa  direction  immédiate,  et  la  gau- 
che sous  celle  du  vicomte  de  Sa  da  Bandeira. 

Le  combat  ne  fut  pas  long.  Les  troupes  du  baron  de  Leiria 
furent  mises  en  complète  déroute  ;  en  perdant,  hors  les  tués, 
de  400  à  500  prisonniers  et  quelques  drapeaux.  Elles  se  reti- 
rèrent vers  la  ville  de  Chaves,  poursuivies  par  l'avant-garde 
du  vicomte  das  Antas,  dont  le  quartier  général  resta  au  vil- 
lage de  Boticas  '. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  un  parlementaire  des  maréchaux 
se  présenta  aux  avant-postes.  Il  était  porteur  d'une  commu- 
nication du  marquis  de  Saldanha  pour  le  vicomte  das  Antas, 
dans  laquelle  il  proposait  de  mettre  fin  aux  discordes  civiles 
au  moyen  de  quelque  accord  honorable. 

Le  vicomte  répondit  que  les  marécheaux  pouvaient  envoyer 
quelqu'un  pour  traiter,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  faire 
arrêter  les  opérations  mihtaires. 

Le  vicomte  de  Sa  profita  de  l'occasion  pour  adresser  au 
duc  da  Terceira  une  lettre  par  laqueUe  il  lui  faisait  part  qu'il 
venait  de  recevoir  la  nouvelle,  très  importante  i)our  tous  les 
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portugais,  de  riieiireiise  délivrancp  de  Sa  Majesté  la  reine, 
qui  avait  donné  le  jour  à  un  prince.  Ce  prince  fut  depuis  le 
roi  Dom  Pedro V,  dont  la  mémoire  est  si  chère  à  la  nation! 

Pendant  la  marclic  du  20  septembre,  le  général  du  génie 
Azedo  se  présenta  au  vicomte  das  Antas  avec  autorisation 
des  deux  maréchaux  pour  traiter.  Et  le  vicomte  de  Sa,  d'ac- 
cord avec  celui-ci,  s'arrêta  au  village  appelé  Casas  Novas 
avec  son  secrétaire  mihtaire  le  colonel  Costa,  du  corps  du 
génie  *,  et  avec  le  général  Azedo,  dans  le  but  de  conclure  la 
convention  demandée. 

Le  vicomte  de  Sa  fit  observer  d'abord  à  ce  général,  que  les 
choses  se  trouvaient  alors  dans  un  tel  état,  que  les  forces  des 
maréchaux  n'avaient  de  choix  qu'entre  leur  entrée  immédiate 
en  Espagne,  ou  bien  leur  soumission  inconditionnelle  au  gou- 
vernement de  la  reine  :  que  cependant  le  vicomte  das  Antas 
et  lui  étaient  prêts  à  accepter  cette  soumission  au  moyen 
d'une  convention,  afin  de  faire  du  bien  à  leurs  anciens  cama- 
rades compromis  dans  cette  révolte,  en  leur  assurant  la  con- 
servation de  leurs  grades  mihtaires  et  de  leur  solde. 

Les  conditions  accordées  ont  été:  c[ue  les  troupes  soulevées 
se  mettraient  à  la  disposition  du  gouvernement;  que  leurs 
principaux  chefs  sortiraient  du  royaume  ;  que  les  officiers  con- 
serveraient leurs  grades  mihtaires,  et  seraient  payés  d'après 
le  tai'if  de  retraite. 

Cet  accord  signé  par  le  général  Azedo  et  par  le  colonel  Cos- 
ta, et  approuvé  par  le  vicomte  das  Antas,  ainsi  que  par  les 
maréchaux  duc  da  Terceira  et  marquis  de  Saldanha,  fut  en- 
suite ratifié  par  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  en  sa  qualité 
de  lieutenant  de  la  reine  dans  les  provinces  du  nord  du 
royaume. 

On  pourrait  dire,  avec  quelque  raison,  que  les  pouvoirs 
de  lieutenant  de  la  reine  n'allait  pas  jusqu'au  point  de  ra- 
tifier un  acte  semblable;  mais  le  but  de  cette  convention 
étant  d'assurer  le  sort  des  officiers  compromis  dans  la  ré- 


1  II  était  un  officier  d'un  grand  mérite  qui  est  mort  étant  général  de 
division  et  commandant  du  corps  du  génie. 
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volte,  et  contre  lesquels  il  existait  alors  une  grande  ani- 
mosité  dans  le  parti  dominant,  le  vicomte  de  Sa  en  prit  sur 
lui  la  responsabilité  de  la  ratification,  dans  l'espoir  ({ue  les 
certes  ne  lannuUeraient  pas,  en  considération  des  services 
des  généraux  qui  Tavaieut  signée;  et  ce  fut  en  effet  ce  qui 
est  arrivé. 

Les  troupes  révoltées,  réunies  près  de  la  ville  de  Cliaves, 
firent  leur  soumission  au  vicomte  das  Antas;  et  leurs  princi- 
paux chefs  prirent  la  route  d'Espagne. 

Le  maréchal  Saldanha  adressa  de  Chaves,  le  même  jour,  une 
circulaire  aux  principaux  fonctionnaires  qui  lui  obéissaient, 
dans  laquelle  il  disait,  «qu'ayant  eu  connaissance  à  Miran- 
della  du  lieu  où  se  trouvaient  les  forces  réunies  sous  les  or- 
dres du  baron  de  Lema,  il  s'était  mis  en  marche  pour  les  re- 
joindre le  plus  tôt  possible;  mais  qu'en  arrivant  aux  environs 
de  Chaves,  il  les  avait  rencontrées  se  retirant  en  desordre,  à  la 
suite  d'un  combat  avec  les  troupes  du  vicomte  das  Antas,  et 
qu'en  vue  de  ce  désastre  il  avait  réuni  les  principaux  ofiiciers, 
qui  tous  avaient  décidé  qu'il  était  nécessaire  de  traiter  avec 
le  vicomte  das  Antas  pour  garantir  le  sort  de  tous  ceux  qui 
avaient  suivi  les  maréchaux;  qu'en  conséquence  on  avait  fait 
la  convention  dont  il  envoyait  des  copies;  et  que  les  maré- 
chaux de  l'armée,  les  membres  de  la  régence*,  etthlférents 
oificiers,  ne  voulant  pas  vivre  sous  le  présent  régime,  avaient 
décidé  de  sortir  du  royaume». 

Le  duc  da  Terceira  avant  son  départ  pour  l'Espagne  adressa 
deux  lettres  au  vicomte  de  Sa. 

La  place  de  Valença  fit  bientôt  sa  soumission  au  gou- 
vernement. Et  la  révolte  militaire  fut  complètement  ter- 
minée. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  vicomte  de  Sa  adressa 
une  dépêche  au  ministre  de  l'intérieur  pour  le  prier  de  solli- 
citer de  la  reine  sa  démission  de  la  charge  de  lieutenant  de 


1  Cette  régence  nomade  s'était  elle  menu?  constituée  h  Tories  Ve- 
dras,  et  était  formée  par  les  deux  maréchaux  et  Mousinho  d'Albuquer- 
que,  et  avait  pour  secrétaire  le  général  Azedo. 
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Sa  Majesté  dans  les  provinces  du  nord;  ce  qui  lui  fut  accordé 
immétiiatement. 

Le  vicomte  das  Antas  publia  à  Chaves,  le  20  septembre,  un 
ordre  du  jour,  lequel  donna  lieu  à  une  correspondance  diplo- 
matique dont  on  parlera  plus  loin. 

A  celte  époque  une  forte  expédition  carliste  s'avança  dans 
la  Vieille  Caslille;  ce  que  détermina  le  vicomte  de  Sade  se 
rendre  à  la  ville  de  Bragança,  oii  il  pouvait  être  informé  plus 
promptement  des  mouvements  de  l'expédition,  laquelle  fut 
bientôt  mise  en  déroute.  Dans  cete  ville  le  vicomte  reçut  une 
lettre  du  ministre  des  atfaires  étrangères,  datée  du  27,  dans 
laquelle  il  disait:  «La  convention  m'a  paru  très  bien:  il  est 
très  honorable  pour  les  deux  vicomtes  d'avoir  pris  cette  réso- 
lution» . 

Le  ministre  de  l'intérieur  lui  écrivait  (pie:  «La  convention 
élait  très  digne  et  que  le  ministère  l'approuvai (.» 

Le  gouvernement  en  apprenant  la  terminaison  de  la  guerre 
civile,  s'empressa  de  féliciter  l'armée  au  nom  de  la  reine 
pour  les  services  qu'elle  avait  rendus,  et  quelques  officiers  et 
sous-olficiers  furent  promus  par  distinction  en  combat. 

Une  entrevue  eut  lieu  ensuite  à  Lamego  entre  le  baron  de 
Bomfim,  le  vicomte  das  Antas  et  le  vicomte  de  Sa;  les  géné- 
raux se  séparèrent  pour  se  rendre  à  Lisbonne  après  avoir 
préalablement  renvoyés  les  troupes  dans  leurs  cantonnements 
ordinaires. 

Les  certes  avaient  continué  leurs  travaux  durant  la  révolte. 
La  discussion  des  articles  de  la  constitution  était  avancée.  Le 
14  octobre  l'organisation  du  sénat  fut  votée.  Ce  corps  devait 
être  de  nominalion  populaire,  ses  membres  étant  élus  pour 
six  ans. 

Le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  arriva  à  Lisbonne  dans  le 
mémo  jour.  Pendant  son  absence,  le  10  août,  un  nouveau 
ministère  avait  été  organisé,  dont  il  fut  nonnné  président, 
sans  que  pour  cette  nominalion  on  eût  demandé  son  consen- 
tement. 

A  son  arrivée,  on  voulait  qu'il  prit  possession  de  cette  char- 
ge; mais  il  s'y  refusa.  Le  motif  de  sa  détermination  était  que 
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l'organisation  donnée  au  sénat,  très  bonne  en  thèse  générale, 
avait  de  grands  inconvénients  dans  le  cas  spécial  où  se  trou- 
vait le  pays:  puisque  la  nouvelle  constitution  ayant  des  enne- 
mis nombreux  et  puissants,  il  fallait  pour  la  soutenir  un  corps 
permanent  intéressé  à  la  défendre,  tel  serait  un  sénat  nommé 
par  la  couronne,  et  dont  les  membres  choisis  immédiatement 
par  le  gouvernement,  donneraient  des  garanties  à  la  nouvelle 
constitution. 

Pour  faire  décider  le  vicomte  de  Sa  à  accepter  la  prési- 
dence du  conseil  de  ministres,  la  grande  majorité  des  dépu- 
tés au  certes  se  rendit  chez  lui  ;  et  après  une  longue  discus- 
sion, à  laquelle  prit  part  le  \icomte  das  Antas,  Ton  tomba 
d'accord,  que  Ton  ajouterait  un  article  à  la  constitution,  par  le- 
quel la  législature  suivante  serait  auclorisée  à  modifier  Tor- 
ganisation  du  sénat. 

Le  9  novembre  1837,  le  ministère  fut  réorganisé  sous  la 
présidence  du  vicomte  de  Sa,  qui  prit  pour  lui  les  porte- 
feuilles des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  le  baron  de 
Bomfim  celui  de  la  guerre,  et  Julio  Sanches,  J.  de  Campos  et 
Joào  de  Oliveira  respectivement  ceux  de  Fintérieur,  de  la 
justice  et  des  finances. 

Pendant  le  reste  de  cette  année  et  les  deux  premiers  mois 
de  1838  les  certes  continuèrent  la  discussion  de  la  constitu- 
tion et  de  plusieurs  lois,  dont  quelques-unes  étaient  d'une 
grande  importance. 

Une  des  premières  affaires  que  le  vicomte  de  Sa  a  eu  à 
traiter  après  sa  rentrée  au  ministère  a  été  celle  relative  à 
l'ordre  du  jour  du  vicomte  das  Antas  mentionnée  plus  haut. 
Il  contenait  des  assertions  énergiques  contre  la  politique  sui- 
vie dans  les  derniers  temps  par  le  gouvernement  anglais  en- 
vers le  Portugal. 

Ce  ne  fut  que  par  le  journal  de  Porto  *  qui  publia  ce  docu- 
ment que  le  ministère  en  eu  connaissance.  Et  il  en  reçut  une 
si  pénible  impression  qu'il  s'empressa  (fadresser,  le  29  sep- 
tembre, une  circulaire  au  corps  diplomatique,  dans  laquelle  il 

*   Vedetu  da  Liberdadr. 
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déclara  qu'il  désapprouvait,  de  la  manière  la  plus  positive, 
ces  dites  assertions. 

Cet  ordre  du  jour  fournit  au  gouvernement  britannique  une 
occasion  de  faire  des  récriminations  au  gouvernement  portu- 
gais, quand  c'était  celui-ci  qui  avait  des  motifs  pour  les  pré- 
senter; puisque,  depuis  septembre  1836,  les  agents  anglais 
n'avaient  pas  cessé  de  se  mêler  des  affaires  de  Portugal,  et 
cela  jusqu'à  la  terminaison  de  la  guerre  civile. 

Les  deux  extraits  suivants  sont  une  preuve  de  cette  asser- 
tion. Pendant  la  campagne  le  vicomte  de  Sa  reçut  du  ministre 
des  affaires  étrangères  Castro  Pereira,  une  lettre,  datée  de  5 
septembre,  dans  laquelle  il  disait:  «Lord  Ho\^ard  cherche, 
par  tous  les  moyens,  un  motif  que  puisse  justifier  Linlerven- 
tion  de  l'Angleterre  dans  nos  affaires». 

Le  19  du  même  mois  il  écrivait:  «L'obstination  avec 
laquelle  lord  Howard  continua  à  provoquer  le  gouverne- 
ment, me  fait  croire  que  le  gouvernement  anglais  veut  avoir 
un  prétexte  pour  entervenir  dans  nos  afi'aires  avec  la  force 
armée». 

Le  ministre  de  la  guerre,  vicomte  de  Bôbeda,  en  ayant  de- 
mandé des  explications  au  vicomte  das  Antas,  reçut  de  ce  gé- 
néral une  réponse,  datée  du  25  octobre,  dans  laquelle  il  di- 
sait: 

«Ayant  été  hors  de  Portugal  pendant  deux  ans,  occupé  en- 
tièrement dans  le  service  de  prêter  appui  avec  la  division 
auxiliaire  de  mon  commandement  à  la  cause  de  Sa  Majesté 
Catholique  et  à  celle  de  la  liberté  de  l'Espagne,  je  me  trouvais 
à  une  grande  distance  du  théâtre  des  discordes  civiles  de  no- 
tre patrie,  quand  la  révolution  de  septembre  de  i  836  a  eu  lieu, 
ainsi  que  les  événements  de  novembre  de  la  même  année,  et 
la  dernière  révolte,  laquelle,  allumant  le  feu  de  la  guerre 
civile  en  Portugal,  priva  aussi  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  de  Fappui  que  lui  prêtait  la  division  ])or- 
tugaise. 

«L'attitude  prise  par  les  forces  britamiiques  stationnées 
dans  le  Tage  pendant  les  événements  de  novembre  de  1836; 
les  assertions  de  la  presse  périodique  de  l'Europe  ;  les  com- 
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iiiunications,  bien  que  non-officielles,  reçues  par  moi  de  Porlii- 
gal,  d'Espagne,  de  France  et  d'Angleterre  ;  celles  que  m'ont  été 
faites  par  les  agents  du  parti  appelé  chartiste,  quand  celui-ci 
sollicitait  mon  appui;  la  manière  scandaleuse  dont  quelques 
sujets  britanniques  se  sont  conduits  en  prêtant  des  services  à 
ce  même  parti,  tout  m'a  fait  penser  que  cette  faction  été  fa- 
vorisée par  le  ministère  britamiique,  et  que  de  cette  circon- 
stance était  conséquence  l'obstination  que  le  même  parti  a 
montrée  dans  ses  plans,  et  l'importance  qu'il  s'attribuait  à  soi- 
même  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  de  ne  point  possé- 
der les  sympathies  du  peuple  portugais. 

«Dominé  par  ces  impressions,  j'ai  adressé  de  Chaves  aux  sol- 
dats sous  mes  ordres  une  proclamation,  quand  encore  s'y  trou- 
vaient présents  les  blessés  et  les  mutilés  dans  le  combat  de 
Ruivàes;  quand  venait  de  terminer  une  lutte  fratricide,  dans 
laquelle  avaient  cessé  d'exister  tant  de  braves  militaires; 
dans  le  moment  d'un  triomphe  complet,  mais  pénible,  ayant 
été  obtenu  sur  des  compatriotes,  dont  plusieurs  étaient  mes 
amis,  mes  anciens  camarades,  avec  lesquels,  pendant  long- 
temps et  sous  le  même  drapeau  j'avais  marché  au  combat; 
dont  quelques-uns  étaient  les  chefs  les  plus  distingués  de  l'ar- 
mée, lesquels,  à  cette  même  heure,  marchaient  pour  la  terre 
étrangère  dans  une  nouvelle  émigration. 

«Dans  ce  moment,  en  proie  à  tant  de  réflexions,  ma  plume 
pourrait  tracer  quelques  expressions  moins  convenables.  Mais 
il  ne  fut  pas,  ni  ne  pouvait  jamais  être,  mon  intention  de  me 
servir  de  termes  qui  de  quelque  manière  que  ce  fut,  eussent 
une  tendance  à  allaiblir  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  britannique  ; 
et  si  dans  ma  proclamation  se  trouve  quelque  chose  que  l'on 
puisse  considérer  dans  ce  cas,  je  prie  votre  excellence  de 
présenter  à  Sa  Magesté  l'expression  de  mon  sentiment  de  re- 
gret pour  m'avoir  servi  d'expressions  que  son  gouvernement 
a  désapprouvées.» 

Le  ministre  Castro  Pereira  transmit  le  4  novemljre  cette  ex- 
plication du  vicomte  das  Antas  à  lord  Howard.  Et  celui-ci, 
dans  une  lettre  confidentielle  du  12,  disait  au  vicomte  de  Sa, 
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(h'jà  ministre  des  affaires  élrangères,  que,  «en  considération 
(les  circonstances  spéciales  du  vicomte  das  Antas,  comme  un 
élément  d'ordre,  et  de  ses  dispositions  avérées  de  loyauté  en- 
vers la  couronne,  il  recommanderait  à  son  gouvernement  de 
regarder  cette  afTaire  comme  terminée». 

Le  12  décembre  suivant,  le  vicomte  de  Sa  reçut  une  note 
dans  laquelle  lord  Howard  faisait  différentes  observations 
dans  le  but  de  montrer  que  son  gouvernement,  offensé  par 
Tordre  du  jour  du  vicomte  das  Antas,  avait  le  droit  d'exiger 
une  satisfaction  plus  complète  que  celle  qui  lui  avait  été 
transmise.  Mais  qu'il  l'acceptait,  en  attention  aux  circonstan- 
ces dans  lesquelles  se  trouvait  alors  le  gouvernement  de  Por- 
tugal. 


CHAPITEE  III 

1838 


Faction  turbulente  organisée  — Club  à  l'arsenal  de  la  marine  — On  cher- 
che à  prévenir  des  désordres  — Mouvements  de  la  l'action  le  4  mars — 
Interpellation  aux  cortès  —  Mouvements  du  9  mars  —  Mesures  prises 
par  le  gouvernement— Démissions  des  chefs  — Trois  des  ministres  se 
retirent  — Observations  du  général  Goblet  sur  ces  mesures  — Réponse 
à  ces  crfjservations  — Mouvements  de  la  faction  le  13  mars  — Opérations 
militaires— Interpellations  aux  cortès  — Le  vicomte  de  Sa  lit  les  rap- 
ports officiels  sur  ces  événements— 11  présente  ses  observations  — Réor- 
ganisation du  ministère  le  22  mars— La  reine  prêta  serment  à  la  con- 
stitution le  4  avril — Opinions  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Belgique 
à  Lisbonne  sur  cette  constitution  — Réalisation  du  programme  du  10  sep- 
tembre I83G  — Changements  dans  le  ministère  le  17  avril— Ambassade 
pour  assister  au  couronnement  de  la  reine  d'Angleterre- Lettre  du 
duc  de  Palmella  — Extraits  de  quelques  lettres  du  roi  Léopold  de  Bel- 
gique—Procession de  la  Fête-Dieu  — Désordres  après  la  procession  — 
Coup  de  bayonnctte— Rétablissement  de  l'ordre  — Lettres  du  général 
Goblet  au  vicomte  de  Sa— Décret  pour  l'élection  de  sénateurs  et  dé- 
putés—  La  reine  donna  le  jour  à  un  prince— Réunion  extraordinaire 
des  cortès. 


A  cette  époque  il  s"était  organisé  à  Lislionne  une  faction 
active  et  turbulente,  dont  le  centre  d'actioa  s"était  établit  à 
Tarsenal  de  la  marine;  et  dont  les  membres  oslensifs  les  plus 
marquants  étaient  França,  capitaine  lieutenant,  inspecteur  de 
cet  arsenal,  le  capitaine  de  frégate  Limpo,  major  général  de 
la  marine,  etSoares  Caldeira,  député,  et  administrateur  géné- 
ral, ou  gouverneur  civil,  du  district  de  Lisbonne.  Le  premier 
était  encore  chef  d'un  bataillon  formé  d'ouvriers  de  l'arse- 
nal, le  second  dirigeait  la  (lolc  et  le  troisième  avait  la  direc- 
tion de  la  garde  nationale  de  la  capitale.  FA  il  iTétait  pas 


44 

douteux  que  quelques  autres  députés  n'eussent  des  rapports 
avec  cette  faction. 

Le  gouvernement  était  averti  de  ce  qui  se  passait  dans  le 
club  de  l'arsenal  par  des  individus  que  assistaient  à  ses  ré- 
unions. Un  de  ceux-ci  était  un  juif  qui,  pendant  la  guerre  ci- 
vile, avait  servi  comme  commissaire,  sous  les  ordres  du  vi- 
comte de  Sa,  auquel  il  envoyait  des  informations  intéressantes 
écrites  en  arabe  ^ 

Le  vicomte  de  Sa  fit  appeller  cbez  lui  les  trois  fonctionnai- 
res ci-dessus  nommés.  Il  les  conseilla  à  se  tenir  dans  les  limi- 
tes de  la  loi,  en  observant  que  leur  conduite  faisait  un  grand 
tort  à  la  cause  de  la  révolution;  et  il  ajouta  qu'aucun  gouver- 
nement, ne  pourrait  permettre  qu'une  force  armée  quelcon- 
que eut  la  prétention  de  dicter  ses  volontés  aux  pouvoirs  de 
l'état;  et  qu'ils  devaient  être  sûrs  que  toute  tentative  que  l'on 
fit  contre  l'ordre  public  serait  réprimée  avec  vigueur. 

Ils  répondirent  en  faisant  des  excuses.  Le  major  général  Lim- 
po  demanda  la  démission  de  ses  fonctions,  qui  lui  fut  accordée 
immédiatement;  l'administrateur  général  Soares  Caldeira,  dé- 
clara qu'il  allait  présenter  sa  démission  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, ce  qu'il  ne  fit  pas;  quant  à  l'inspecteur  de  l'arsenal 
França,  il  ne  parla  pas  de  se  rétirer  à  la  vie  privée. 

Le  4  mars  étant  le  premier  dimancbe  du  mois,  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  de  Lisbonne  se  réunirent  pour  la 
revue  mensuelle,  prescripte  par  la  loi.  Et  comme  il  s'agissait 
alors  d'une  modification  ministérielle,  quelques  individus, 
voulant  profiter  de  l'occasion  de  la  revue,  proposèrent  qu'une 
exposition  respectueuse  fut  présentée  à  la  reine,  afin  de  prier 
Sa  Majesté  de  choisir  pour  former  son  ministère  des  individus 
qui  offrissent  des  garanties  à  la  révolution  de  septembre: 
d'autres  observèrent,  qu'on  pourrait  bien  présenter  cette  ex- 
position, mais  quelle  ne  devait  pas  être  faite  au  nom  de  la 
garde  nationale. 


^  C'était  David  Pacifico  dont  te  nom,  quelques  années  plus  lard,  a 
figuré  dans  des  correspondances  diplonjatiques,  à  cause  des  réclamations 
exagérées  faites  en  sa  faveur  à  la  Grèce,  par  le  gouveinement  anglais. 
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Celte  opinion  prévalut.  Et  les  bataillons  se  séparèrent  en 
bon  ordre;  à  l'exception  cependant  d'un,  qui  fut  dissous  plus 
tard,  et  du  bataillon  de  l'arsenal,  qui  resta  sous  les  armes 
pendant  vingt-quatre  heures,  mais  qu'à  la  fin  se  sépara  au 
moyen  de  la  persuasion. 

Le  lendemain,  le  ministre  de  l'intérieur,  Julio  Sanches,  pré- 
senta aux  cortès  un  rapport  sur  les  événements  de  la  veille  : 
il  fit  réloge  de  la  garde  nationale  en  général,  en  ajoutant,  que 
le  ministère  ferait  exécuter  les  lois. 

Dans  cette  même  séance  on  demanda  aux  ministres  s'ils 
avaient  la  force  nécessaire  pour  maintenir  Sa  Majesté  la 
reine  dans  l'inviolabilité  de  ses  prérogatives  et  le  congrès 
national  dans  sa  pleine  liberté. 

Le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  répondit  que  le  gouverne- 
ment croyait  avoir  la  force  suffisante  pour  maintenir  la  consti- 
tution, l'ordre  public,  l'auctorité  de  la  reine  et  la  liberté  du 
congrès;  et  qu'aussi  longtemps,  que  ce  ministère  existerait, 
la  loi  serait  exécutée  :  et  que  si  quelqu'un  par  ses  actes  osait 
l'enfreindre,  le  gouvernement,  de  son  côté,  le  ferait  rentrer 
dans  le  devoir,  soit  par  le  moyen  de  la  persuasion,  soit  par 
celui  de  la  force. 

Cette  déclaration  reçût  l'approbation  générale  du  con- 
grès. 

Dans  la  même  séance  le  député  Derramado  informa  les  cor- 
tès que  Sa  Majesté  la  reine  l'ayant  chargé  d'organiser  un  mi- 
nistère, il  n'avait  pas  pu  réussir  à  le  former. 

Par  un  décret  daté  du  7  mars,  la  reine  donna  la  démission 
d'administrateur  général  du  district  de  Lisbonne  à  Soares  Cal- 
deira,  qui  fut  remplacé  par  le  député  Costa  Cabrai. 

Cette  mesure  fit  éclater  le  mouvement  qui  se  préparait  de- 
puis quelque  temps;  et  le  9  mars  au  point  du  jour,  le  batail- 
lon de  l'arsenal,  commandé  par  l'inspecteur  França,  était 
sous  les  armes. 

Pendant  la  nuit  précédente  une  partie  de  la  garde  nationale 
s'était  réunie  à  l'arsenal,  suivie  d'un  nombre  considéral)le 
d'individus  non-enrolés  dans  cette  garde. 

Le  gouvernement  avait  fait  placer  de  suite  dans  le  voisina- 


46 

ge  de  l'arsenal  des  troupes  de  ligne,  ayant  à  leur  tête  le  lieu- 
tenant général  vicomte  de  Reguengo,  commandant  de  la  divi- 
sion militaire  territoriale.  Le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  et  le 
baron  de  Bomfim  étaient  avec  ces  troupes.  Un  navire  de  guerre 
fut  embossé  devant  l'arsenal. 

Tandis  que  Ton  cherchait  à  soumettre  les  soulevés,  le  vi- 
comte de  Sa  refut  une  lettre  du  marquis  de  Santa  Iria,  cham- 
bellan de  la  reine,  dans  laquelle  il  demandait,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  si  le  vicomte  croyait  convenable  la  présence  du 
roi  auprès  des  troupes.  La  réponse  du  vicomte  fut,  que  la 
présence  du  roi  serait  inconvenable;  puisque  toute  la  res- 
ponsabilité pour  les  mesures  de  repression  que  l'on  sérail 
obligé  de  prendre,  et  de  l'odieux  que  l'esprit  de  parti  tâche- 
rait de  rejelter  sur  elles,  devait  apparlenir  exclusivement  aux 
ministres  que  les  avaient  ordonnées.  Le  roi  resta  au  palais 
de  Necessidades;  et  aucun  parti  n'a  pu  lui  attribuer  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  des  mesures  prises. 

Le  gouvernement,  ne  voulant  employer  la  force  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  fit  tous  les  efforts  pour  persuader  les  gens 
réunis  à  l'arsenal  à  se  disperser  tranquillement.  Plusieurs 
heures  se  passèrent  ainsi  en  pourparler. 

Accédant  à  une  des  demandes  des  séditieux,  le  général 
commandant  leur  accorda,  qu'ils  évacuassent  l'arsenal  avec 
leurs  armes,  en  même  temps  que  les  troupes  se  retireraient 
dans  leurs  casernes  :  et  promit  que  les  personnes  compromises 
dans  ces  événements  ne  seraient  pas  persécutées.  Il  signa 
avec  leurs  délégués  une  espèce  de  capitulation;  qui,  avec 
l'approbation  du  gouvernement,  fut  de  suite  mise  à  exécu- 
tion: et  l'arsenal  fut  évacué  sans  effusion  de  sang. 

Dans  le  même  jour,  par  décrets  de  la  reine,  le  l)ataillon  de 
l'arsenal  fat  dissout,  et  l'inspecteur  França  fut  démis  de  son 
emploi. 

Et  dans  la  même  date  la  reine  accorda  la  démission  de- 
mandée auparavant  par  trois  des  ministres;  savoir,  le  baron 
de  Bomfnn,  Julio  Sanches  et  Alexandre  de  Campos. 

Le  ministère  resta  alors  réduit  à  deux  personnes:  le  vi- 
comte de  Sa  avec  les  porte-feuilles  des  affaires  étrangères,  de 


la  guerre  et  de  la  marine  et  colonies;  et  Joào  d'Oli voira  avec 
ceux  des  finances,  de  rinlérieur  et  de  la  justice. 

Le  parti  chartiste  blâma  sévèrement  les  concessions  faites 
aux  séditieux  de  larsenal;  il  voulait,  probablement,  que  ceux- 
ci  fussent  obligés  par  la  force  à  se  soumettre,  afin  d'avoir  ime 
sorte  de  revanche  pour  les  échecs  soufferts  à  Belem  et  à  Rui- 
vàes.  Et  le  général  Goblet,  qui  à  cette  époque  se  trouvait  à 
Lisbonne,  paraît  avoir  partagé  cette  opinion,  en  disant  dans 
son  hvre  que  «le  vicomte  de  Sa  avait  passé  sous  les  fourches 
caudines  des  insurgés». 

Cette  assertion  est  tout-à-fait  inexacte.  Le  vicomte  de  Sa  et 
ses  collègues  voulaient  obliger  les  séditieux  à  se  soumettre  à 
l'obéissance  des  lois  sans  avoir  recours  à  la  force.  Ils  vou- 
laient maintenir  l'ordre  public,  et  pour  cela  il  était  indis- 
pensable que  le  bataillon  de  l'arsenal  fût  dissout  et  que  son 
commandant  fût  privé  de  toute  autorité,  et  ils  voulaient 
atteindre  ce  but  sans  effusion  de  sang.  Les  insurgés  occu- 
paient rédifice  de  l'arsenal,  qui,  dans  cette  occasion  pourrait 
être  considéré  comme  une  vraie  forteresse,  ayant  des  fenê- 
tres grillées  d'oîi  ils  pouvaient  tirer,  sans  danger  pour  eux, 
sur  les  troupes  qui  en  approcheraient,  et  une  grande  porte 
de  fer,  que  ne  pourrait  être  enfoncée  que  par  de  l'artillerie 
placée  sur  une  petite  place  .où  les  artilleurs  nécessaires  à 
.son  service  seraient  infailliblement  tués  par  les  balles  tirées 
des  fenêtres  de  l'édifice.  Les  séditieux  étaient  nombreux  et 
ils  avaient  des  armes  et  des  munitions  suffisantes  pour  se  dé- 
fendre. 

Le  navire  de  guerre  embossé  devant  l'arsenal  pourrait,  sans 
doute,  tirer  à  mitraille  dans  l'intérieur  de  cet  établissement; 
mais  cela  n'aurait  que  peu  d'influence  quant  à  la  défense  de 
léditice. 

Par  la  concession  faite  aux  révoltés  on  a  obtenu  l'évacua- 
tion de  l'arsenal,  sans  avoir  à  regretter  aucun  malheur.  Et 
c'est  ce  que  le  gouvernement  désirait,  et  qu'il  a  obtenu  en 
employant  la  prudence  exigée  par  les  circonstances. 

La  concession  faite  aux  insurgés  de  sortir  avec  leurs  armes 
élail  scmltlablp  à  ce  pie,  dans  une  gnerre  régiilièn'.  on  arcor- 
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de  quelquefois  aux  troupes  en  garnison  dans  une  place  de 
guerre  qui  capitule. 

Dans  les  discordes  civiles,  les  chefs  ont  à  remplir  un  devoir 
moral:  celui  d^HIter, autant  que  possible,  que  le  sang- de  leurs 
compatriotes  soit  vei'sé.  Et  dans  cette  circonstance  ils  accom- 
plirent ce  dévoir,  sans  se  préoccuper  de  l'opinion  qu'en  for- 
meraient les  diplomates  étrangers,  qui,  à  cette  époque,  s'en- 
tremettaient dans  les  affaires  intérieures  de  Portugal,  et  dont 
les  conseils  furent  parfois  aussi  nuisibles  à  ce  pays  cpi'ils  l'ont 
été  à  la  couronne. 

Le  gouvernement  progressiste  agit  le  9  mars,  envers  les 
insurgés  de  l'arsenal,  avec  une  indulgence  pareille  à  celle 
qu'il  avait  exercé  envers  d'autres  insurgés  après  les  événe- 
ments de  Belem  et  de  Ruivàes. 

La  tranquillité  et  l'ordre  public  eussent  été  complètement 
rétablis  à  dater  de  ce  jour,  si  l'esprit  anarchique  n'avait  pas 
préparé  les  faits  qui  eurent  lieu  le  13  du  même  mois. 

D'un  côté  les  partisans  des  séditieux  déclamaient  contre  les 
décrets  de  le  dissolution  du  bataillon  des  ouvriers  de  l'arse- 
nal et  de  la  démission  de  l'inspecteur  França,  en  assurant  C|ue 
ces  mesures  étaient  des  infractions  aux  conditions  accordées; 
dont  la  quatrième  disait:  «qu'on  ne  pourrait  à  l'avenir  pren- 
dre des  mesures  hostiles,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
contre  les  individus  qui  avaient  prit  part  aux  événements 
des  derniers  jours»;  et  ils  résistaient  à  l'exécution  de  ces 
deux  décrets. 

De  sa  part,  l'autorité  avait  la  conscience  d'avoir  agit  se- 
lon son  droit,  car  on  n'avait  pas  promis  de  maintenir  le  ba- 
taillon de  ces  ouvriers  organisé  comme  il  l'était  en  ce  moment, 
ni  pris  l'engagement  de  conserver  dans  l'emploi  d'inspecteur 
de  l'arsenal  l'individu  c{ui  occupait  alors  ce  poste. 

Dans  la  séance  du  congrès  du  10  mars,  le  député  Leonel 
Tavares  en  interpellant  de  président  du  conseil,  dit  qu'il  lui 
paraissait  qu'il  y  avait  eu  une  violation  des  conditions  accor- 
dées à  la  force  réunie  à  l'arsenal,  dans  la  dissolution  de  ce 
corps,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la  révolution. 

Le  vicomte  de  Sa  répondit  que  la  dissolution  devait  être 
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considérée  par  rapport  à  la  discipline  militaire.  Que  lui,  vieux 
soldat,  étant  habitué  à  obéir  et  à  être  obéi,  ne  pouvait  laisser 
de  reconnaître  que  la  subordination  est  une  nécessité  abso- 
lue, sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  armée,  ni  ordre  ni  li- 
berté (approbation  dans  la  chambre).  Qu'il  était  nécessaire 
que  lesforcesde  la  nation,  quelles  que  fussent  leurs  dénomina- 
tions, eussent  la  conviction  que  leur  premier  devoir  est  Tobéis- 
sance  à  la  loi  (approbations).  Que  ceux  qui  étaient  enrôlés 
dans  ces  forces,  jouissaient,  sans  doute,  de  leurs  droits  comme 
citoyens,  mais  comme  militaires  ils  avaient  certaines  obliga- 
tions à  remplir.  Que  le  corps  en  question  avait,  par  quelques- 
uns  de  ses  actes,  manqué  à  ce  qui  exigent  les  lois  de  la  disci- 
pline. Que  le  gouvernement  reconnaissait  les  grands  services 
que  ce  corps  avait  rendus  (approbation) ,  et  qu'on  lui  devait 
en  grande  partie,  le  triomphe  obtenu  en  novembre  de  1836 
(approbation) ;  quïl  n'a  été  dissous  qu'en  conséquence  de 
fautes  militaires  que  ne  devaient  pas  rester  impunies.  Que  le 
gouvernement  n'avait  jamais  entendu  se  priver  des  services 
des  citoyens  qui  composaient  ce  bataillon,  lesquels  pouvaient 
continuer  à  les  prêter  dans  un  autre  corps  sous  une  nouvelle 
dénomination,  et  que  la  révolution  de  septemljre  avait  en  eux 
un  fort  appui  (approbation  générale). 

Les  jours  suivants  l'auctorité  fit  tous  les  efforts  pour  calmer 
les  esprits,  cherchant  par  des  conseils  prudents  et  par  dautres 
moyens  à  obtenir  que  la  tranquiUité  publique  ne  fut  pas  alté- 
rée ;  mais  elle  n'obtint  aucun  résultat,  et  reffervescence  aug- 
mentait toujours. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13,  des  portions  considérables  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunirent  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs  sans  autorisation  du  gouvernement. 

Le  13  mars,  l'adminislraleur  gén(';ral  Costa  Cabrai  commu- 
niqua officiellement  au  gouvernement,  qu'il  croyait  que  le 
principal  motif  de  l'agitation  était  la  publication  des  décrets 
par  lesquels  le  bataillon  de  l'arsenal  était  dissous  et  l'inspec- 
teur França  démis. 
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A  celle  information  il  ajoutait,  que  lui-même  avait  l'ail  réu- 
nir la  veille  les  commandants  de  la  garde  nationale  pour  les 
entendre  sur  l'état  des  choses;  et  qu'ils  avaient  demandé  la 
révocation  des  deux  décrets.  A  quoi  il  répondit  qu'il  savait 
que  l'on  préparait  un  projet  de  loi  que  serait  présenté  aux 
cortès  sur  la  réorganisation  du  bataillon;  mais  que,  quant  à  la 
démission  de  l'inspecteur,  Sa  Majesté  la  reine  était  détermi- 
née à  maintenir  les  prérogatives  que  la  constitution  accordait 
à  la  couronne  *.  Et  il  disait  encore  que  França  ayant  été  appelé 
à  la  réunion,  y  avait  déclaré  «que  le  peuple  de  Lisbonne  qui 
le  considérait  comme  le  plus  ferme  appui  de  la  révolution  de 
septembre,  était  décidé  à  le  soutenir  dans  son  emploi,  et  c|u"il 
ne  donnerait  exécution  au  décret  de  sa  démission,  que  lorsque 
ce  même  peuple  lui  aurait  fait  connaître  qu'il  devait  renoncer 
à  exercer  son  emploi». 

Et  il  disait  encore  que  les  mêmes  commandants  de  la  garde 
nationale  avaient  déclaré  que  ne  pouvant  pas  répondre  de 
leurs  corps,  ils  étaient  déterminés  à  donner  leur  démission  ; 
et  qu'ils  avaient  décidé  entre  eux  de  nommer  une  députation 
pour  aller  demander  à  Sa  Majesté  la  révocation  des  deux  dé- 
crets. 

L'administrateur  général  ajoutait  ((ue  l'on  conlinuail  à  pré- 
parer un  mouvement  général  ;  et  qu'il  était  indispensable  (]ue 
le  gouvernement  prît  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'ordre. 

Le  président  du  conseil  ayant  fini  de  lire  ce  rapport  au  con- 
grès, ajouta  :  Qu'une  députation  composée  de  cjuatre  comman- 
dants des  bataillons  de  la  garde  nationale  avait  été  au  palais 
pour  prier  Sa  Majesté,  au  nom  de  leurs  camarades,  de  vou- 
loir bien  révoquer  ces  deux  décrets,  en  disant  que  cela  serait 
le  seul  moyen  d'éviter  une  révolution,  et  que  si  la  révocation 
demandée  n'avait  pas  lieu,  ils  résigneraient  leurs  grades  puis- 
qu'ils se  considéraient  sans  force  pour  se  faire  o])éir-. 

Le  gouvernement  voyant  qu'il  n'était  plus  douteux  que  l'on 
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voulait,  par  le  moyen  de  la  foiT(\  ullenler  coiilre  la  conslitii- 
fion,  lautorité  du  throue  et  les  droits  du  congrès  constituant, 
considéra  qu'il  était  de  son  devoir  rigoureux  d'empêcher  le 
mouvement  que  les  commandants  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  eux-mêmes  déclaraient  être  inévitable. 

En  conséquence  de  cette  conviction,  le  vicomte  de  Sa  da 
Bandeira  ordonna  au  lieutenant  général  vicomte  de  Reguengo 
de  réunir,  le  13  matin,  les  troupes  de  ligne  dans  la  place  d'Es- 
t  relia. 

Ou  pul)lia  le  même  jour  une  proclamation  de  la  reine,  par 
la(iuelle  Sa  Majesté  appelait  le  concours  des  citoyens  pour  la 
défense  des  lois  et  de  l'ordre  public. 

Le  président  du  congrès  dans  la  séance  de  ce  jour,  à  onze 
heures  et  demie,  déclara  qu'ayant  été  informé  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  ministres  que  la  patrie  se  trouvait  en 
danger,  il  avait  convoqué  les  députés  pour  se  réunir  à  huit 
heures  du  matin  au  palais  de  la  reine,  afin  de  déclarer  à 
Sa  Majesté  que  les  députés  de  la  nation  étaient  fermemeni 
résolus  à  soutenir  la  dignité  et  les  prérogatives  de  la  coiiioime 
ainsi  que  les  institutions  jurées. 

Dans  cette  même  séance  on  discutait  avec  une  grande  vé- 
hémence les  événements  de  ces  derniers  jours  et  l'étal  de 
la  capitale.  Le  débat  se  prolongeant,  l'on  vit  qu'il  ne  pourrait 
pas  se  terminer  avant  la  nuit. 

Le  vicomte  de  Sa,  qui  y  était  présent,  fut  alors  avcrii  qu'il 
existait  une  combinaison  entre  quelques  députés  qui  sympa- 
tisaient  avec  les  gens  de  l'arsenal,  afin  de  prolonger  le  dé- 
bal  jusqu'à  la  nuit  ;  atin  d'avoir  ainsi  le  temps  nécessaire 
pour  préparer  les  moyens  d'assurer  le  IciKlciiiaiii  le  liiom- 
phe  de  l'insurrection. 

En  efiiet,  on  pouvait  dans  la  nuit  recevoir  des  renforts,  con- 
struire des  barricades,  chercher  à  agir  sur  les  troupes  et  ob- 
tenir d'autres  recours:  ce  qui  augmenterait  les  dillicultés  de 
la  lépiession,  et,  peut-être,  la  rendrait  très  sanglante. 

l'our  prévenii'  une  telle  éventiialilé  le  vicomte  de  Sa  par- 
tit iiiMiiêdialcniciil  pour  rejoindre  les  troupes  à  la  place  d'Es- 
treila:  et  ordonna  qu'elles  se  misent  en  marche.  Et  en  même 


temps,  il  dirigea  une  IcKro  au  présidonl  du  congrès,  dans  la- 
quelle il  le  priait  d'informer  la  chambre  de  ce  que,  la  garde  na- 
tionale conlinnant  à  se  conserver  réunie  en  diflerents  points 
de  la  capitale,  malgré  les  ordres  contraires  du  gouvernement, 
celui-ci  allait  employer  les  moyens  à  sa  disposition  pour  main- 
tenir Tordre  public. 

Les  troupes  marchèrent  en  deux  colonnes,  Tune  sous  les 
ordres  immédiates  du  général  vicomte  de  Reguengo,  que  le 
vicomte  de  Sa  accompagna,  et  l'autre  sous  le  connnandement 
du  baron  de  Bomfim,  qui  noblement  avait  ollert  ses  services 
dans  cette  occasion  critique. 

Le  rapport  officiel  (hi  général  vicomte  de  Reguengo,  daté 
du  14  mars,  cpie  le  vicomte  de  Sa  lut  dans  le  congrès  pendant 
la  séance  de  15,  fait,  voir  comment  les  ordres  du  gouverne- 
ment ont  été  exécutés  et  l'insurrection  étouiïee. 

L'ordre  donné  aux  généraux  par  le  vicomte  de  Sa  était  de 
faire  disperser  les  séditieux  au  moyen  de  la  persuasion;  et  de 
n'employer  la  force  qui  après  qu'eux  mêmes  l'auraient  em- 
ployé contre  les  troupes. 

Le  lieutenant  général  dans  son  rapport  dit:  «Qu'ayant  reçu 
à  deux  heures  l'ordre  du  gouvernement  de  marcher,  il  avait 
ordonné  au  général  baron  de  Bomflm  de  se  diriger  à  l'arsenal 
de  la  marine,  en  opérant  selon  les  circonstances  qui  se  pré- 
senteraient, mais  toujours  avec  modération  et  prudence  :  qu'il 
marcha  lui  même  avec  la  colonne  du  général  Moura,  par 
les  rues  de  Sainte  Isabel  et  de  Saint  Pedro  d'Alcantara,  où  se 
trouvait  réunie  une  petite  force  des  insurgés  qui  se  dispersa 
à  la  première  intimation  qui  lui  en  fut  faite  ;  que  la  même 
chose  arriva  avec  la  force  de  la  garde  nationale  que  se  trou- 
vait près  de  Sainte  Catherine,  ainsi  qu'avec  celle  qui  était 
réunie  en  nombre  considérable  au  camp  de  Sainte  Anne;  qu'en 
arrivant  au  largo  da  Graça,  il  rencontra  un  corps  nombreux 
composée  de  parties  de  huit  bataillons  et  de  l'artillerie  de  la 
garde  nationale;  que  l'administrateur  général  du  district,  Costa 
Cabrai,  se  dirigea  sur  ce  corps,  comme  déjà  il  l'avait  fait  en- 
vers d'autres  fractions  des  révoltés,  pour  tâcher  de  le  faire 
dissoudre  par  la  persuasion,  mais  (prit  n'avait  pu  làen  obtenir. 


el  quil  avait  élé  sur  le  poiut  de  perdre  la  vie  dans  celle  ueca- 
sioa;  que  le  président  du  conseil  de  ministres  s"élait  rendu 
au  milieu  des  révoltés,  dans  le  même  dessein  de  les  faire  ren- 
trer dans  leur  devoir  sans  être  forcé  à  en  venir  à  des  moyens 
violents;  et  que  ce  ne  fut  seulement  qu'au  commencement 
(.le  la  nuit  qu'ils  abandonnèrent  le  largo  da  Graça  en  descen- 
dant la  calçada  de  Saint  André;  qu'en  arrivant  à  la  rua  da 
Mouraria,  et  à  la  demande  des  insurgés,  le  président  du  con- 
seil, se  mit  à  leur  tête,  avec  l'espoir  de  les  faire  se  disperser 
au  moyen  de  la  persuasion  ;  et  que  en  arrivant  à  la  place  du 
Rocio  ils  se  rangèrent  en  ligne,  que  lui,  vicomte  de  Reguen- 
go,  marchant  à  leur  arrière  garde,  à  la  tête  des  troupes,  en 
s'approchantde  place  duRocio,  fut  empêché  d'avancer  par  une 
partie  de  soulevés  :  et  que  pendant  que  quelques  officiers  des 
troupes  sous  ses  ordres  s'efforçaient  de  les  convaincre  à  ren- 
trer tranquillement  chez  eux,  une  décharge  de  mousqueterie 
provenant  du  côté  du  palais  du  comte  d'Almada  et  de  quel- 
ques fenêtres  voisines,  tirée  sur  les  troupes  de  son  comman- 
dement, avait  donné  lieu  à  ce  qu'on  y  répondit,  en  engageant 
ainsi  une  fusiUade  avec  la  garde  nationale  que  se  trouvait  au 
Rocio,  en  conséquence  de  laquelle  les  insurgés  se  débandè- 
rent complètement,  et  que,  dans  cette  occasion,  lui  général  fut 
blessé  légèrement  et  eut  son  cheval  tué.  Que  la  colonne  du 
général  baron  deBomfim  avait  été  également  forcée  à  prendre 
des  mesures  énergiques,  puisqu'on  arrivant  près  de  lancient 
couvent  de  Jésus,  quartier  du  15®  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, on  avait  fait  feu  des  fenêtres  sur  eUe,  et  qu'un  officier 
du  10"  régiment  d'infanterie  avait  reçu  un  blessure,  très  gra- 
ve ;  et  qu'alors  il  n'avait  pas  plus  été  possible  de  contenir  ce 
corps  qui  voulut  venger  immédiatement  l'offense  qu'il  avait 
reçue;  que  cette  colonne  occupa  l'arsenal  de  la  marine  sans 
résistence,  et  que  ce  fut  seulement  près  de  la  place  du  Rocio 
que  de  nouveau  elle  eut  jjesoin  de  repousser  aggression  par 
aggression;  qu'à  la  fin  du  jour,  loules  k'S  troupes  se  réunirent 
sur  la  place  du  commerce,  d'où  elles  furent  dirigées  sur  les 
points  que  leur  furent  marqués;  que  depuis,  la  tranquillité 
publique  ne  fut  plus  altérée;  et  qu'on  avait  souffert  quel- 
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quL'S  perles  d'un  cùlé  et  de  l'autre  tant  en  morts  qu'en 
blessés» . 

Le  président  du  conseil  lit  ensuite  le  rapport  de  l'adminis- 
trateur général  de  la  même  date. 

11  disait:  «Qu'en  exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçu,  il 
avait  accompagné  le  général  chargé  de  disperser  la  partie  de 
la  garde  nationale  qui  s'était  réunie  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement; que  toutes  les  fois  qu'il  lui  l'ut  possible,  il  a  cher- 
ché par  le  moyen  de  la  persuasion  à  l'aire  dissoudre  les  insur- 
gés; qu'il  a  trouvé  de  la  résistance  dans  ceux  qui  étaient  dans 
le  largo  da  Graça;  qu'il  est  entré  parmi  eux  et  a  été  bien  reçu 
par  quelques-uns,  mais  que  d'autres  l'ont  insulté  et  menacé 
de  mort  ;  que  les  troupes  de  la  ligne  ont  observé  la  plus  gran- 
de discipline;  que  ce  fut  seulement  après  que  les  révoltés 
eurent  fait  feu  sur  elles,  que  leurs  commandants  ont  ordon- 
né d'y  riposter». 

Le  président  du  conseil  continua  disant  : 

«11  serait  impossible  d'user  de  plus  d'indulgence  que  celle 
qu'a  été  employée  envers  les  séditieux.  Moi-même  j'ai  parlé 
avec  eux  plusieurs  fois.  Au  largo  da  Graça  j'ai  été  parmi  eux 
et  j'ai  été  très  bien  reçu;  et  ils  m'ont  demandé  de  les  accom- 
pagner en  leur  marche  jusqu'à  la  place  du  Rocio,  ce  que  j'ai 
fait  en  me  plaçant  à  leur  tête.  En  arrivant  à  cette  place,  j'ai 
ordonné  aux  commandants  de  se  réunir  afin  de  déterminer 
la  dispersion  des  bataillons.  Ce  fut  au  moment  où  l'on  com- 
mençait à  s'occuper  de  cet  objet  qu'eut  lieu  la  fusillade  qui 
mit  fin  à  la  conférence.» 

Le  président  du  conseil  termina  son  exposition  en  disant  : 
«Messieurs,  il  est  nécessaire  de  sortir  de  l'état  où  nous  nous 
trouvons.  11  faut  que  la  constitution  déjà  faite,  soit  jurée.  C'est 
le  désir  de  Sa  Majesté  la  reine;  c'est  le  désir  de  la  nation, 
qui  espère  qu'elle  sera  la  base  d'un  meilleur  avenir  (cippro- 
hation  générale  dans  le  congrès)». 

Le  22  mars  le  ministère  fut  réorganisé  de  la  manière  sui- 
vante: le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  président  du  conseil 
avec  les  porte-feuilles  des  affaires  étrangères  et  ceux  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  Fernandes  Coelho  pour  l'intérieur, 


Duarte  Leitàu  pour  la  justice,  et  Joâo  d'Oliveira  pour  les  finan- 
ces. 

Le  4  avril  1838,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  la 
reine  Dona  Maria  II,  eut  lieu  la  séance  solennelle  des  cortès 
dans  laquelle  Sa  Majesté  prêta  serment  à  la  nouvelle  consti- 
tution de  la  nation  portugaise.  Ensuite  le  roi  Dom  Fernando 
le  prêta  également. 

Dans  son  discours,  la  reine  promit  d"exécuter  et  faire  exé- 
cuter la  constitution;  annonça  la  publication  d'un  décret  d'am- 
nistie générale,  et  déclara  la  clôture  de  la  séance  législative 
des  certes  générales  extraordinaires  et  constituantes  de  la  na- 
tion portugaise. 

Cette  constitution  que  la  reine  venait  de  jurer  était,  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  plus  libérale  que  la  charte 
constitutionnelle  décrétée  en  1826  par  l'empereur  Dom  Pedro; 
telle  était,  par  exemple,  l'organisation  d'un  sénat  électif  au  lieu 
d'une  chambre  de  pairs  héréditaires,  iiTÙtation  de  la  chambre 
(les  pairs  élabhe  par  le  charte  constitutionnelle  donnée  à  la 
France  en  1814  par  Louis  XVIII. 

L'empereur  lui-même  avait  reconnu  le  vice  d'une  telle  or- 
ganisation. Ainsi,  après  son  retour  en  Portugal,  il  disait  que 
s'il  eût  bien  connu  l'état  da  la  société  dans  ce  pays,  quand  il 
s'occupait  de  la  rédaction  de  la  charte  constitutionnelle,  il  au- 
rait établi  un  sénat  à  vie,  comme  il  l'avait  fait  dans  la  consti- 
tution du  Brésil. 

Aujourd'hui  la  réforme  à  faire  c'est  de  substituer  à  la  cham- 
bre des  pairs  mi  sénat  semJjlable  à  celui  que  la  constitution 
de  1838  avait  institué. 

Comme  les  ministres  d'Angleterre  et  de  la  Belgique  à  Lis- 
bonne ont  joué  un  rôle  remarquable  par  leur  hostilité  à  la  ré- 
volution de  septembre,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  faire 
connaître  leurs  opinions  sur  la  constitution  discutée  et  approu- 
vée par  un  congrès  élu  sous  l'influence  de  la  même  révolution. 

Lord  Howard  de  Walden  écrivant  au  vicomte  de  Sa  da  Ban- 
deira  le  24  juillet  de  1838,  lui  disait:  «J'ai  examiné  la  nou- 
velle 'constitution  ;  elle  est  beaucoup  meilleure  que  je  n'avais 
pensé  en  lisant  sa  discussion  aux  cortès». 


Le  général  Goblet  transcrit  dans  son  livre  une  partie  du 
message  adressé  à  la  reine  par  les  cortès  quand  la  nouvelle 
constitution  lui  fut  présentée.  On  y  disait:  «Votre  Majesté 
trouvera  dans  ce  pacte  la  liberté  et  l'indépendance  du  pays 
conciliées  avec  les  attributs  et  les  prérogatives  du  pouvoir 
royal,  et  les  droits  du  peuple  avec  le  respect  et  Tobéissance 
dus  au  monarque  comme  chef  de  l'état». 

Et  le  général  ajouta:  «Ce  langage  caractérisait  parfaite- 
ment l'idée  qui  avait  présidait  à  la  rédaction  du  nouveau  sta- 
tut, œuvre  de  transition  entre  la  constitution  démocratique 
de  1822  et  la  charte  octroyée  par  Dom  Pedro». 

Ces  témoignages  des  deux  ministres  plénipotentiaires  sont 
la  démonstration  la  plus  évidente  de  ce  que  le  programme  que 
le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  avait  présenté  à  la  couronne  le 
10  septembre  de  1836,  et  que  fut  accepté  par  Sa  Majesté, 
avait  été  exécuté,  malgré  les  événements  de  Belem,  malgré 
la  révohe  militaire  de  1837,  ainsi  que  les  mouvements  anar- 
chiques  de  1838. 

Et  si  cette  transition  s'est  réahsée,  cela  fut  résultat  de  l'ad- 
hésion que  tous  les  ministères,  qui  se  sont  succédés  depuis 
le  mois  de  septembre  de  183G,  ainsi  que  les  cortès  consti- 
tuantes, ont  prêté  à  ce  programme. 

Les  mêmes  témoignages  des  deux  plénipotentiaires  mon- 
trait encore  que  de  l'intervention  étrangère  dans  les  affaires 
intérieures  du  Portugal  qu'a  eu  heu  en  1 836  et  1 837,  le  seul  ré- 
sultat a  été  l'encouragement  des  menées  qu'ont  prockiit  la  guer- 
re civile,  dont  les  conséquences  ont  été,  le  sang  répandu  cl 
bien  d'autres  calamités  pour  ce  pays  ;  et  aussi  le  développement 
de  l'esprit  de  méfiance  envers  la  couronne,  que  la  lentalive  de 
Belem  avait  fait  naître  et  que  la  révolte  militaire  de  1837  n'a 
fait  qu'accroître. 

Si  l'influence  étrangère  se  fut  exercée  dans  un  esprit  de 
conciliation  entre  les  partis  dissidents,  elle  aurait  pu  faire  du 
bien,  mais  par  la  manière  comme  elle  a  été  employée  ehe  n'a 
fait  qu'exciter  la  discorde. 

On  voit  dans  le  livre  du  général  Goblet  la  manièi'e  dont 
agissait  l'influence  diplomatique,  et  comme  elle  concourait  à 
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entretenir  la  défiance  de  la  couronne  envers  les  ministres,  qui 
servaient  avec  loyauté  ses  intérêts  en  même  temps  cpii  ceux 
de  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  ministres  savaient  parfaitement  ce  qui  se  passait;  mais 
dans  rintérct  de  la  couronne  et  dans  celui  de  Tordre  public  ils 
feignaient  tout  ignorer.  Si  des  faits  semblables  avaient  eu  lieu 
dans  des  temps  ordinaires,  leur  devoir  aurait  été  de  donner 
leur  démission.  Mais  dans  la  situation  où  les  clioses  se  trou- 
vaient alors,  ce  serait  une  faute  très  grave  de  leur  part  que 
d'abandonner  le  pouvoir;  puisque  la  reine  aurait  été  obligée 
de  les  remplacer  par  des  hommes  dont  les  opinions  étaient 
moins  favorables  à  ce  que  l'œuvre  de  la  transition  constitu- 
tionnelle, dont  les  cortès  s'occupaient  à  cette  époque,  fut  ré- 
solue d'une  manière  aussi  convenable  pour  la  couronne  et 
les  intérêts  publiques,  qu'elle  l'a  été  dans  la  nouvelle  consti- 
tution. 

Quelques  jours  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  consti- 
tution, le  journal  officiel  publiait  des  décrets  par  lesquels 
la  reine  accordait  le  titre  de  comte  aux  généraux  vicomte 
de  Reguengo  et  ^^comle  das  Antas,  et  celui  de  vicomte  au 
baron  de  Bomfim. 

On  lit  dans  le  livre  du  général  Goblet,  que  dans  la  même 
occasion,  une  distinction  semblable  fut  accordée  au  vicomte 
de  Sa  da  Bandeira.  Cela  est  \Tai;  mais  le  diplôme*  (pie  la 
conférait  ne  fut  jamais  publié,  en  conséquence  de  la  prière 
faite  à  Sa  Majesté  par  le  vicomte,  de  lui  permettre  de  ne  pas 
accepter  l'honneur  qu'elle  avait  daignée  lui  accorder,  afin 
de  ne  pas  altérer  la  ligne  de  conduite,  toujours  suivie  par  lui, 
de  ne  pas  recevoir  de  faveurs  de  la  couronne,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  resterait  au  ministère. 

Le  1 7  avril  eut  lieu  la  reorganisation  du  ministère,  qui  resta 
composé  du  vicomte  de  Sa  président  avec  les  porte-feuilles 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  le  juge  de  la  cour  d'ap- 
pel à  Lisbonne,  Fernandes  Coelho,  avec  celui  de  riiitérieur, 


'  Ce  diplôme  signé  par  la  reine  fut  contre-signe  par  le  ministre  Fer- 
nandes Coelho. 
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Duarle  Leilào,  juge  du  (rihuuel  suprême,  avec  le  départemenl 
(le  la  justice,  le  vicomte  de  IJomfim  et  l'ancien  ministre  M.  A. 
de  Carvalho  ^  avec  celles  de  la  guerre  et  des  finances. 

Comme  le  couromiemcnt  de  la  reine  Victoria  devait  avoir 
lieu  à  Londres  dans  le  mois  de  juin  de  cette  année,  Sa  Majesté 
la  reine  Dona  Maria  choisit  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira 
pour  assister  à  cette  cérémonie,  en  qualité  de  son  embassa- 
deur  extraordinaire. 

Ce  choix  était  assurément  très  honorable  pour  le  vicomte  : 
cependant  quelques  jours  après  qu"il  fut  fait,  et  avec  le  con- 
sentement de  ses  collègues,  il  pria  Sa  Majesté  de  permettre 
que  le  duc  de  Palmella,  cp_ii  à  cette  époque  se  trouvait  en 
France  retiré  des  affaires  poKtiques,  fut  nommé.  La  reine  y 
ayant  consenti,  le  vicomte  écrivit  au  duc  pour  lui  offrir,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  l'ambassade  à  Londres. 

La  traduction  de  sa  réponse,  datée  de  Paris  le  9  mai  1838, 
est  la  suivante  : 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  frère  Antonio  m"a  apportée,  et 
dont  le  contenu  (que,  pour  ce  qui  vous  regarde  m'oblige  beau- 
coup) m'a  causé  beaucoup  d'hésitation.  Toutefois  je  me  suis 
décidé  à  accepter  Lhonneur  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
me  faire,  ne  pouvant  pas  résister  à  la  satisfaction  de  la  repré- 
senter encore  une  fois  dans  la  même  cour  où,  pour  servir  sa 
cause  et  cehe  de  la  nation  portugaise,  j'ai  autrefois  passé  par 
tant  et  de  si  pénil)les  travaux.» 

Par  ce  choix,  la  reine  montrait  la  considération  dans  la- 
quelle elle  avait  les  services  rendus  par  le  duc  à  sa  cause, 
laquelle  était  en  même  temps  celle  des  institutions  liljé- 
rales. 

Bien  d'autres  personnes  ont  prêté  leur  concours  au  triom- 
phe de  cette  cause,  tels  que  les  généraux  duc  da  Terceira  et 
duc  de  Saldanha  et  les  amiraux  Sartorius  et  Napier  :  mais  sans 
celui  du  duc  de  Palmella,  qui  pour  le  rendre,  se  trouvait  dans 
une  situation  toute  exceptionnelle,  l'Ile  Terceira,  le  seul  point 
de  toute  le  monarchie  portugaise  où  le  drapeau  libéral  a  flot- 

'  Il  fut  nomme  ptus  lard  baron  de  Cliancclleiros. 


o9 

lé  depuis  laimée  1828  jusqu'au  milieu  d'avril  de  1831,  u'au- 
rait  pu  se  soutenir  faute  de  moyens;  et  la  perte  de  celle  île 
eùl  amené  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  Dom  Miguel 
l)ar  les  puissances  étrangères. 

Aux  noms  qui  viennent  d'être  cités,  il  faut  ajouter  ceux  de 
deux  plénipotentiaires  de  l'empereur  du  Brésil;  le  marquis  de 
Kezende,  ministre  à  Vienne,  et  le  vicomte  d'itabayana,  minis- 
tre à  Londres. 

Le  duc  de  Palmella,  en  acceptant  l'ambassade,  déclara  qu'il 
désirait  que  toutes  les  dépenses  de  cette  mission  restassent 
à  sa  charge.  Et  le  diplôme  royal  de  sa  nomination,  daté  du  26 
mai,  rapporte  et  loue  cet  acte  de  générosité. 

Le  vicomte  de  Sa  n'avait  jamais  su  que  le  roi  Léopold  I, 
eût  pensé  à  lui  pour  assister  au  couronnement  de  la  reine 
Victoria.  Ce  ne  fut  que  plus  de  trente  ans  après  cpie  cette  cé- 
rémonie eut  lieu,  qu'il  l'a  apprit  par  le  livre  du  général  Go- 
blct. 

Les  extraits  suivants  de  cet  ouvrage  éclaircissent  ce  point: 

«Le  23  mars  1838,  le  roi  Léopold  écrivait  de  Bruxelles  au 
général  Goblet,  ce  qui  suit  : 

«Sa*  me  paraît  d'après  sa  conduite,  un  homme  des  plus 
dangereux,  il  faudrait,  autant  que  possible  le  mater,  et  ne  pas 
lui  laisser  jouer  le  rCAe  de  dictateur  qu'il  a  rempli  jusqu'à 
présent.» 

Le  17  avril  le  roi  écrivait  de  Bruxelles  au  général: 

«Il  me  semble  absolument  nécessaire  qu'on  envoie  le  comte 
de  Sa  à  Londres,  pour  le  couronnement  de  la  reine.  J'insiste 
sur  cela,  et  je  veux  avec  plaisir  lui  donner  le  grand  cordon, 
s'il  reste  un  peu  à  Londres.» 

Le  28  avril  le  roi  écrivait  encore  au  général: 

«Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'envoyer  le  ronile  de  Sa 
sans  perte  de  temps  à  Londres^.» 

Dans  l'année  de  1838  la  Fête-Dieu  tombant  le  14  juin,  la 
procession  d'usage  devait  avoir  lieu  à  Lisbonne  ce  même  jour. 

•  Le  vicomte  de  Sa  da  Baiideiia. 
2  Voyez  pages  382,  384  et  387. 
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Le  guLivenieiiicnt  sadiaiit  (luc  les  agilaleurs  avaient  le  pro- 
jet de  saisir  celte  occasion  pour  faire  des  désordres  prit  des 
mesures  de  précaution. 

Conformément  à  la  pratique,  toutes  les  troupes  en  garnison 
dans  la  capitale  devaient  assister  à  la  cérémonie;  on  y  fit  pa- 
raître aussi  une  partie  de  la  garde  nationale. 

Le  roi  Dom  Fernando,  la  cour,  les  ministres,  acompagnè- 
rent  la  procession  depuis  sa  sortie  de  la  cathédrale  jusqu'à  sa 
rentrée  dans  ce  même  temple. 

Durant  tout  ce  temps  aucun  désordre  n'eut  lieu.  Mais  après 
que  le  roi  fut  sorti  de  Fégiise,  et  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes s'étaient  retirées;  et  au  moment  où  Tancien  ministre 
d'état  Silva  Garvalho  allait  monter  en  voiture,  on  entendit  des 
cris  contre  lui,  ainsi  que  des  vivat  à  la  constitution  de  1822. 

Le  vicomte  de  Sa  et  le  vicomte  de  Bomfim,  qui  se  trouvaient 
sur  la  place  de  la  cathédrale,  cherchèrent  à  la  faire  évacuer; 
à  cet  effet  ont  fît  venir  un  ])ataillon  de  chasseurs  qui  était  dans 
le  voisignage,  et  la  tranquilhlé  se  rétablit  en  peu  de  temps. 

Ensuite,  l'administrateur  général  Costa  Cabrai,  prit  Silva 
Garvalho  dans  sa  propre  voiture,  pour  le  conduire  chez  lui. 

Le  bataillon  se  mit  en  marche  pour  rentrer  en  quartier.  Le 
vicomte  de  Sa  partit  également;  mais  en  arrivant  à  la  rua  Au- 
gusta,  sa  voiture  fut  arrêtée  par  quelques  personnes,  qui  lui 
dirent  que  Tadministraleur  général  était  suivi  dans  cette  mê- 
me rue,  par  une  foule  considérable  d'individus  qui  vociféraient 
contre  lui  et  contre  Silva  Carvalho. 

Le  vicomte  envoya  immédiatement  ordre  au  dit  ])ataillon 
pour  venir  le  rejoindre;  et  marcha  de  suite,  pour  rencontrer 
les  deux  persécutés.  Il  les  trouva  dans  une  maison  située  à  la 
rua  dos  Fanqueiros,  à  la  porte  de  laquelle  étaient  déjà  deux 
soldats  de  la  garde  municipale,  venus  d'un  poste  voisin.  Les 
séditieux,  n'ayant  pas  pu  acompagner  la  voiture,  n'y  étaient 
encore  qu'en  très  petit  nombre. 

Le  vicomte,  après  avoir  parlé  avec  les  deux  réfugiés,  vint 
se  placer  à  la  porte  de  la  maison^  pour  chercher  à  en  défen- 

1  Elle  a  le  n"  2G2,  et  fait  coin  avec  la  travessa  de  Santa  Justa. 
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dre  l'accès.  Le  nombre  des  individus  qui  voulaient  y  enlriT 
augmentait  à  chaque  instant,  en  même  temps  c[ue  leur  tena-" 
cité  se  manifestait.  Cependant  le  vicomte  de  Sa,  aidé  par  les 
deux  soldats  de  la  garde  municipale,  avait  pu  en  défendre 
rentrée  pendant  quelques  minutes.  Alors,  un  des  plus  obsti- 
nés, voulant  forcer  le  passage,  prit  sa  bayonnette  des  deux 
mains,  et  en  asséna  un  coup  contre  la  poitrine  du  vicomte 
avec  une  telle  violence  qu'il  en  eût  été  renversé  si  les  soldats 
ne  l'avaient  soutenu.  Toutefois  la  bayomiette  Ijrisa  la  décora- 
tion qu'il  portait,  et  lui  fit  en  outre  une  légère  blessure  dans 
la  direction  du  cœur. 

Quelques  moments  après,  le  bataillon  de  chasseurs  étant  ar- 
rivé, le  vicomte  fit  évacuer  la  rue,  disperser  le  rasseniljle- 
ment,  de  sorte  que  la  tranquillité  fut  bientôt  complètement 
rétablie. 

Pendant  que  la  procession  avait  lieu,  un  nombre  considé- 
rable d'individus  appartenant  à  quelques  uns  des  Ijataiilons  de 
la  garde  nationale  de  Lisboime,  avaient  paru  armés  dans  les 
rues  de  la  ville,  sans  avoir  reçu  aucun  ordre  pour  cela;  plu- 
sieurs d'entre-eux  poussant  des  cris  séditieux,  et  provocpiant 
la  désobéissance  aux  lois.  Tel  fut  le  motif  déclaré  dans  un  dé- 
cret de  la  reine  publié  le  lendemain,  le  15  juin,  que  ordon- 
nai! la  dissolution  de  ces  bataillons^.  Ensuite  le  mhiislre  de 
l'iiiléiicur  fit  séparer  de  la  garde  nationale,  les  individus  qui 
y  étaient  em-ùlés  sans  avoir  les  conditions  exigées  i)ar  la  loi. 
Cependant,  il  y  avait  dans  les  bataillons  dissous  un  nombre 
considérable  de  citoyens  qui  respectaient  les  lois;  et  même 
qui  dans  Toccasion  de  Témeute  avaient  rendu  de  services  à 
l'ordre  public. 

Le  général  Goblet  ayant  terminé  sa  mission  à  Lisbonne,  la 
reine  lui  accorda  le  titre  de  comte  d'Alviella.  Les  rapports 
ofllciels  du  général  avec  le  ministre  i\Ci^  allaires  étrangères  ont 


ï  Celle  décoration  do  coiiiiiiaiulcur  de  l'ordre  de  la  Tour  et  Epée 
lui  avait  été  donnée,  pendant  le  sie^e  de  Porlu,  par  l'empereur  Dnni 
Pedro. 
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(oujoLirs  é(é  très  Ijienveillants.  A  celle  occasion  le  ininislre 
de  Belgic|ue  dirigea  la  lettre  suivante  au  vicomte  de  Sa: 

«Mon  cher  général:  —  J'ai  eu  l'honneur  de  passer  ce  matin 
chez  votre  excellence,  d'abord  pour  lui  exprimer  la  vive  sa- 
tisfaction que  j'ai  éprouvée  de  la  manière  miraculeuse  dont 
elle  a  échappé  au  plus  grand  danger  \  et  en  second  lieu  pour  le 
prévenir  que  j'ai  re^ii  mes  lettres  de  rappel,  dont  je  me  pi-o- 
posais  de  luiremeltre  la  copie  ci-jointe.  Voire  excellence  vou- 
dra sans  douio  hien  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  la  reine 
sur  le  jour  dans  lecjuel  elle  daignera  me  donner  mon  au- 
dience de  congé.  Je  ne  quitterai  pas  celte  capitale  avant  le  3 
juillet  et  par  suite  l'audience  peut-être  plus  ou  moins  retar- 
dée, selon  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  décider. 

«C'est  après  une  année  bien  remphe  d'événements  que  je 
vais  quitter  Lisbonne;  j'ai  pu  aprécier  le  fort  et  le  faible  du 
gouvernement  de  ce  pays,  mais  ce  qui  ne  cessera  d'exciter 
mon  admiration,  c'est  votre  courage  personnelle  et  j'aime  à 
espérer  que  votre  excellence  continuera  activement  à  l'em- 
ployer sans  relâche  au  service  de  sa  belle  patrie. 

«Mon  cher  général,  que  votre  excellence  veuille  bien  rece- 
voir l'expression  de  tous  mes  sentiments  de  reconnaissance 
pour  le  bon  accueil  qu'elle  à  bien  voulu  constantement  me 
faire,  et  croire  à  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être  son  très-humble  et  dévoué  serviteur. :=:6V- 
néral  G'oito.=Lisbonne,  le  17  juin  1838.» 

Dans  une  lettre  de  ce  diplomate  au  vicomte  de  Sa,  datée 
à  Bruxelles  le  27  novembre  1838,  on  trouve  ce  passage: 
«Le  peu  de  véritable  connaissance,  que  l'on  possède  sur  le 
Portugal,  avait  été  cause  que  votre  excellence  n'avait  d'abord 
pas  été  comprise  à  l'étranger;  mais  je  m'estime  heureux 
d'avoir  pu  convaincre  les  plus  incrédules  que,  s'il  y  a  dans 
ce  moment  une  administration  possible  en  Portugal,  elle  doit 
nécessairement  la  présider.  Le  roi  des  belges,  en  particulier, 
lui  est  on  ne  peut  pas  plus  reconnaissant  des  services  qu'eUe 


i  Ceci  se  rapporte  au  coup  de  JjayonaeUe  reçu  par  le  vicouite  le  jour 
(le  la  procession  tie  la  Fête-Dieu. 
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a  rendue  h  ses  jeunes  parents:  el  le  ténKjiynage  le  plus  llal- 
leur  que  Sa  Majesté  était  à  même  de  lui  donner  *,  lui  sera 
remis  par  monsieur  Dieskau-». 

Le  18  juillet  un  décret  fut  publié,  par  lecpiel  on  déter- 
mina que  les  élections  de  sénateurs  et  de  députés  eussent 
lieu  le  18  octobre  suivant;  el  à  cette  occasion  le  ministre  de 
l'intérieur,  Fernandes  Coelho,  donna  des  ordres  les  i)]us  posi- 
tifs pour  assurer  la  liberté  la  plus  complète  dans  les  élections. 

Le  ministère  du  vicomte  de  Sa  éprouva,  le  22  août,  quel- 
ques altérations  de  peu  d'importance. 

Le  31  octobre  la  reine  donna  le  jour  à  un  prince,  qui  fut 
baptisé  le  14  novembre,  et  qui  reçu  le  nom  de  Luiz  Philippe, 
et  le  titre  de  duc  do  Porto  ^.  Le  roi  des  français  étant  son  par- 
rain, avait  envoyé  le  général  Durosnel  son  aide  de  camp, 
pour  le  représenter  dans  la  cérémonie  du  baptême. 

Dans  les  élections  générales  faites  le  18  octobre,  ([ue  furent 
effectuées  avec  la  plus  parfaite  légalité,  plusieurs  des  notabi- 
lités septembristes  et  charfistes,  furent  élues  pour  les  deux 
chambres. 

Le  3  décembre,  la  reine  ouvrit  la  séance  extraordinaire 
des  cor  tes  générales.  Sa  Majesté  dans  son  discours  parla  de 
la  naissance  de  linfant  Dom  Luiz  ;  des  bonnes  relations  qui 
existaient  avec  les  puissances  étrangères,  de  la  tranquillité  du 
pays;  et  de  l'état  des  finances,  lequel  s'était  amélioré. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  députés  s'occupèrent  de  l'exa- 
nicu  des  pouvoirs  de  leurs  membres  respectifs,  jusqu'au  jour 
de  l'ouverture  de  la  séance  ordinaire  des  cortès,  fixée  par  la 
constitution,  au  2  janvier  de  cliaque  année. 

Un  décret  de  la  reine  donna  au  ministère  la  commission 
de  déclarer  close  la  séance  extraordinaire  des  cortès  généra- 
les; et  aussi  celle  d'ouvrir  la  séance  ordinaire  de  1839.  Le 
décret  fut  lu  aux  cortès  par  le  président  du  conseil. 

Dans  une  des  séances  de  la  chambre  des  députés,  le  minis- 


'  Le  granflo  cordon  (le  l'ordre  de  Léopold. 
•  Ministre  de  Belgique  .'i  l^islioniie. 
^  S,'i  Majesté  le  roi  Dom  Luiz  I. 
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tre  des  finances  M.  A.  de  Carvalho,  fit  réloge  du  congrès  con- 
stituant, qui  avait  voté  des  impôts  et  autres  mesures,  au  moyen 
desquelles  Tétat  des  finances  se  trouvait  beaucoup  amélioré; 
ce  qui  avait  permis  de  payer  presque  entièrement  les  antici- 
pations des  revenus  de  l'état,  faites  parle  gouvernement  avant 
la  révolution  de  septembre  de  183G. 


CÏÏAPITEE  IV 

1839 


Chambre  des  députés  — Discussion  de  la  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne—On attaque  le  ministère— Il  défend  ses  mesures— Négociation 
avec  l'Angleterre  pour  l'abolition  du  commerce  en  esclaves  — Propo- 
sition pour  la  cession  de  Goa  et  ses  dépendences  refusée  par  le  gou- 
vei'nement  — Démission  du  ministère  — Motifs  personnels  du  vicomte 
de  Sa — Le  baron  da  Ribeira  Sabrosa  le  remplace,  le  18  avril— Son 
ministère  se  retire  le  26  de  septembre  1839— Suite- La  charte  consti- 
tutionnelle de  1826,  rétablie  en  février  1842  — Le  livre  du  général  comte 
Goblet  dÂlviella  — Observations  sur  l'intervention  étrangère  dans  les 
affaires  intérieures  de  Portugal  — Quelques  particularités  de  cette  inter- 
vention—Actes des  ministres  d'Angleterre  et  de  Belgique  à  Lisbonne  — 
Lord  Palmerston— Reflexions  spéciales  à  l'égard  du  roi  Léopold  1  — 
Ses  opinions  après  le  combat  de  Ruivâes  —  Déclaration  importante  du 
général  Goblet  — Manière  d'agir  du  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  depuis 
le  10  septembre  1836  jusqu'au  18  avril  1839. 


Le  4  février  commença  dans  cette  chambre  des  députés  la 
discussion  du  projet  de  réponse  au  discours  de  la  couronne; 
projet  que  la  commission  chargée  de  le  rédiger  avait  écrit 
dans  un  sens  hoslil  au  gouvernement. 

Cette  discussion,  à  lacfuelle  Manuel  Passos  et  d'autres  ora- 
teurs remarquables  prirent  part,  dura  plusieurs  jours,  et  fut 
parfois  très  véhémente.  On  attaqua  le  ministère  particulière- 
ment sur  les  mesures  prises  envers  la  garde  nationale. 

A  ces  attaques  on  répondit:  «Quant  aux  événements  du 
mois  de  mars  de  1838,  que  le  gouvernement  ne  devait  pas 
permettre  rexistence  d'une  force  armée  qui  avait  montré,  par 
ses  actes,  qu'elle  était  l'instrument  de  ceux  qui  avaient  la  pré- 
tention d'exercer  leur  influence  sur  les  délibérations  du  con- 
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grès  constituant,  ainsi  que  sur  celles  du  pouvoir  exécutif.  Et 
que  la  constitution  ayant  été  solennellement  jurée  par  la  reine 
le  4  avril,  on  devait  considérer  la  révolution  terminée  à  com- 
pter de  ce  jour  ;  mais  que  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  au  mois 
de  juin  suivant,  ayant  montré  que  les  mêmes  causes  agissaient 
encore,  le  devoir  du  gouvernement  était  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  respect  à  la  loi. 

A  ces  explications  le  vicomte  de  Sa  ajouta:  qu'il  était  très 
pénible  pour  lui  de  se  trouver,  dans  la  chambre,  en  oppo- 
sition avec  quelques-uns  de  ses  amis,  lesquels  voulaient, 
comme  lui-même,  la  consolidation  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
public;  ainsi  que  du  respect  dû  aux  prérogatives  du  throne, 
et  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

La  réponse  au  discours  de  la  couronne,  après  avoir  subi 
de  grandes  modifications,  fut  votée  par  la  chambre  le  2  mars, 
et  ensuite  présentée  à  la  reine. 

Par  suite  des  traités  conclus  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre 
dans  les  années  1810,  1815  et  1817,  dans  le  but  de  suppri- 
mer le  commerce  des  esclaves  entre  les  côtes  d'Africpe  el 
d'Amérique,  situées  au  nord  de  l'équateur,  on  était  convenu 
que  les  navires  marchands,  portant  le  pavillon  d'un  de  ces 
états,  suspects  de  s'employer  dans  ce  trafique,  pourraient,  dans 
des  certains  limites  maritimes,  être  visités  par  les  bâtiments 
de  guerre  de  l'autre  nation,  lorsque  toutefois  ceux-ci  seraient 
munis  d'une  autorisation  spéciale  pour  le  faire. 

Le  gouvernement  britannique  proposa  d'étendre  les  dispo- 
sitions des  dits  traités  aux  mers  situées  au  sud  de  la  ligne 
équinoxiale.  La  proposition  ayant  été  agréée,  une  négociation 
fut  commencée  à  cet  effet,  entre  le  duc  de  Palmella  et  lord 
Howard  de  Walden;  laquelle,  continuée  par  le  vicomte  de  Sa, 
après  la  publication  du  décret  du  10  décembre,  qui  avait  aboli 
la  traite  des  noirs  dans  toutes  les  colonies  portugaises,  sous 
des  peines  très  sévères,  était  presque  terminée  lorsqu'au 
mois  de  mai  1838  le  ministre  d'Angleterre  partit  en  congé 
pour  son  pays. 

Le  chargé  d'affaires,  qui  resta  à  sa  place,  présenta  au  vi- 
comte de  Sa,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  un  nouveau  pro- 


jet  de  traité,  rédige  à  Londres,  et  destiné  à  substituer  celui 
qui  avait  été  négocié;  et  il  l'informa  que  son  gouvernement 
n'accepterait  aucune  altéraiion  ([ue  le  gouvernement  portu- 
gais pourrait  proposer  aux  articles  du  nouveau  projet;  en  dé- 
clarant, en  même  temps,  que  lord  Howard  n'avait  pas  eu 
autorisation  pour  traiter  de  la  manière  qu'il  Tavait  fait  avec 
le  vicomte  de  Sa. 

Lord  Howard  qui,  peu  de  temps  après,  retourna  à  Lisbon- 
ne, dit  au  vicomte  qu'il  avait  ordre  de  n'accepter  aucune  al- 
tération, de  quelque  nature  qu'elle  fut,  dans  le  projet  derniè- 
rement présenté. 

Le  vicomte  de  Sa  répondit,  qu'il  était  prêt  à  discuter  de 
nouveau  les  articles  du  projet  déjà  convenu  entre  lui  et  lord 
Howard,  sur  lesquelles  lord  Palmerston  demanderait  des  mo- 
difications; mais  que  la  dignité  du  gouvernement  portugais 
ne  permettait  pas  que  l'on  acceptât,  sans  discussion,  ce  dernier 
projet  *. 

En  même  temps  qae  l'on  s'occupait  do  cette  afTaire,  une 
note  fut  présentée  par  lord  Howard,  le  12  mars  1839,  dans 
laquelle  il  disait,  par  ordre  de  son  gouvernement,  que  les  au- 
torités britanniques  de  Bombay  accusaient  les  fonctionnaires 
portugais  de  Goa  d'avoir  favorisé  certains  rebelles  qui,  s'en- 
fuyant  du  territoire  anglais,  s'étaient  réfugiés  dans  la  colo- 
nie portugaise.  Et  il  ajoutait  que  son  gouvernement,  ayant  à 
réclamer  de  celui  de  Portugal  des  sommes  très  considérables, 
lui  avait  ordonné  de  proposer  que,  pour  satisfaire  à  ses  récla- 
mations, on  prit  comme  base  de  négociation  la  cession,  à  la 
compagnie  des  Indes  Orientales,  de  Goa,  Daman,  Diu,  et  de 
tous  les  territoires  situés  dans  l'Inde,  sur  lesquels  la  couronne 
de  Portugal  avait  des  droits. 

Le  vicomte  de  Sa  répondit,  le  30,  que  par  la  correspon- 
dance officielle  reçue  de  Goa,  il  se  trouvait  en  mesure  de  dire 


1  Oïl  peu  voir  sur  celte  négocialinn  le  mémoire  imprimé  à  Lisbonne 
en  18i0  avec  le  litre  0  ti^afico  du,  escraratnm  e  o  hill  de  lord  Palmers- 
ton, pelo  visconde  de  Sa  da  Bandeira.  Ce  mémoire  a  été  traduit  en  an- 
glais et  en  allemand. 


à  lord  Howard,  que  les  autorités  de  Bombay  avaient  élé  mal 
informées,  puisque  la  conduite  des  fonctionnaires  portugais, 
envers  les  indigènes  réfugiés,  avait  été  en  conformité  des  trai- 
tés entre  Portugal  et  la  Grande  Bretagne  ;  et  que,  quant  à  la 
proposition  de  la  cession  de  territoire,  elle  avait  élé  portée  à 
la  connaissance  de  la  reine,  et  que  Sa  Majesté  en  avait  été 
péniblement  affectée,  ne  pouvant  s'attendre  à  ce  qu'une  pro- 
position semblable  fut  présentée  par  le  gouvernement  britan- 
nique, le  plus  ancien  de  ses  alliés;  et  que  Sa  Majesté  avait 
donné  au  vicomte  de  Sa  l'ordre  de  déclarer,  en  son  nom,  que 
son  gouvernement  ne  pourrait  jamais  admettre  comme  base 
d'une  négociation  quelconque,  la  cession  de  ces  territoires, 
qui  sont  des  monuments  de  gloire  pour  la  nation  portugaise,  et 
de  la  persévérance  de  la  part  des  princes,  illustres  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté,  ainsi  que  des  hauts  faits  et  du  courage 
des  anciens  navigateurs  et  guerriers  portugais,  tels  que  Vasco 
da  Gama,  Dom  Francisco  d'Almeida,  Affonso  d'Albuquerque, 
Dom  Joào  de  Castro,  Dom  Joào  Mascarenhas  et  bien  d'autres. 

Le  baron  de  Ribeira  de  Sabrosa  ayant  remplacé  le  \icomte 
de  Sa  dans  la  présidence  du  conseil  de  ministres  et  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  reçut  de  lord  Howard  une  note 
datée  du  26  mai,  disant  que  son  gouvernement  considérait  la 
cession  de  Goa  et  de  ces  dépendences,  comme  Téquivalent  à 
500:000  livres  sterling,  et  que  sa  proposition  ayant  été  rejetée 
par  le  gouvernement  portugais,  il  se  réservait  le  droit  de  pren- 
dre des  mesures  convenables,  si  des  cas  semblables  à  celui 
qui  donnait  lieu  à  cette  réclamation  se  renouvelaient. 

Le  baron  de  Ribeira  de  Sabrosa  répondit  le  1 7  juin,  que  son 
ministère  ne  pouvait  pas  laisser  d'adopter  l'esprit  de  la  ré- 
ponse donnée  à  lord  Howard  par  le  vicomte  de  Sa,  relative  à 
la  transaction  proposée;  laquelle  ne  pourrait  jamais  être  ad- 
mise par  aucun  gouvernement  portugais,  que  eût  la  conscien- 
ce de  mériter  ce  nom. 

Des  divergences  d'opinion  entre  les  ministres,  et  d'autres 
causes,  les  avaient  déterminés  à  résigner  leur  mission.  Le  vi- 
comte de  Sa  avait,  en  outre,  des  motifs  personnels  et  bien  fon- 
dés pour  le  faire. 
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Depuis  le  10  septembre  1836,  plus  de  deux  ans  et  demi 
s'étaient  passés,  et  pendant  tout  cet  espace  de  temps,  avec 
une  courte  interruption,  il  avait  fait  part  du  ministère,  ou 
avait  exercé  les  fonctions  de  lieutenant  de  la  reine  dans  les 
provinces  du  nord  du  royaume.  11  avait  eu  à  s'occuper  des  con- 
séquences immédiates  de  la  révolution,  ainsi  que  de  la  tenta- 
tive de  Belem  en  183G,  de  la  révolte  militaire  en  1837,  et  des 
mouvements  anarcliiques  en  1838.  Il  avait  eu  encore  à  dé- 
fendre dans  les  cortès  quelques-uns  des  actes  du  gouverne- 
ment qui  y  avaient  été  attaqués.  Dans  sa  qualité  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  avait  eu  à  répondre  à  des  réclama- 
tions, plus  ou  moins  captieuses,  de  quelques  diplomates  étran- 
gers, et  il  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  porter  une  at- 
tention spéciale  sur  des  difficultés,  d'une  nature  très  délicate, 
suscitées  au  governement  portugais,  par  le  roi  Léopold  et  par 
lordPalmerston,  et  leursdélegués  àLisbonne,mr.Van  de  Weyer, 
et  le  général  Goblet,  lord  Howard  de  Walden  et  l'amiral  Gage. 

La  demande  de  démission,  ayant  été  accordée  par  la  reine, 
le  sénateur  baron  da  Ribeira  de  Sabrosa,  fut  nommé,  par  dé- 
cret du  18  avril  1839,  président  du  conseil  de  ministres.  La 
politique  de  son  ministère  fut  la  même  que  celle  du  cabinet 
précédent.  11  donna  sa  démission  le  2G  septembre  de  la  même 
année. 

D'autres  administrations  succédèrent  à  la  sienne  jusqu'au 
commencement  de  1842,  époque  à  laquelle  éclata  dans  la  ville 
de  Porto  une  révolte  militaire,  qui  offrit  le  singulier  spectacle 
d'avoir  à  sa  tête  un  ministre  de  la  couronne  en  activité  de  ser- 
vice, et  qui  lui-même  n'était  pas  militaire.  Au  mois  de  février 
la  cbarte  constitutionnelle  de  182G  fut  rétablie  par  un  décret 
de  la  reine  et  le  régime  créé  par  la  révolution  de  septembre 
fut  aboli. 

Dans  cet  écrit  on  a  cherclié  à  faire  un  résumé  historique 
des  événements  politiques  que  ont  eu  lieu  en  Portugal  depuis 
le  mois  de  septembre  183G  jusqu'au  printemps  de  1839,  en 
s'occupant  plus  particulièrement  de  ceux  qui  se  rapportent  au 
vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  et  dont  le  livre  du  général  Go- 
bb't  lait  mention. 


Cette  notice,  étant  rédigée  plus  de  trente  ans  après  que  les 
dits  événements  ont  eu  lieu,  il  peut  se  faire  que  quelques 
faits  importants  aient  été  omis,  ce  qui  cependant  est  peu  pro- 
bable, puisqu'elle  a  été  écrite  en  présence  des  documents  offi- 
ciels et  d'après  l'observation  personnelle  du  vicomte  de  Sa,  et 
sur  des  notes  et  des  correspondances  que  se  trouvent  en  sa 
possession. 

Le  général  Goblet  trouvera  ici  des  infonnations  que  pourront 
servir  à  rectifier  plusieurs  assertions  inexactes  que  se  trouvent 
dans  son  ouvrage,  lesquelles  sans  doute  auront  eu  pour  base  des 
renseignements  incorrects,  reçus  par  lui  de  personnes  cfui  con- 
naissaient mal  les  faits,  ou  qui,  par  esprit  de  parti,  ont  voulu 
les  présenter  d'une  manière  erronée  ;  tels  sont,  par  exemple, 
entre  autres,  plusieiu's  détails  des  événements  de  Belem  en 
183G,  de  ceux  de  la  révolte  militaire  en  1837,  et  de  ceux  des 
iusurrections  anarcbiques  à  Lisbonne  en  1838,  ainsi  que  de 
ceux  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu  dans  la  même  année. 

Avant  de  terminer  ce  petit  mémoire,  il  est  convenable  de 
faire  ciuelques  observations  sur  l'intervention  étrangère  dans 
les  affaires  intérieures  du  Portugal,  dont  on  a  déjà  parlé  plus 
d'une  fois  dans  cet  écrit. 

L'ouvrage  du  général  Goblet  et  les  lettres  qu'il  contient  du 
roi  Léopold,  répandent  beaucoup  de  lumière  sur  cette  partie 
de  l'histoire.  On  y  voit,  par  exemple,  que  mr.  Van  de  Weyer, 
ministre  de  Belgique  à  Lisbonne,  la  même  nuit  dans  laquelle^ 
eut  lieu  la  révolution  de  septembre,  conseillait  le  prince  Dom 
Fernando  de  marcher  lui-même  à  la  tête  des  troupes  K 

On  a  déjà  remarqué  la  manière  dont,  pendant  les  événe- 
ments de  Belem,  cette  intervention  s'est  manifestée. 

Quant  à  la  révolte  militaire  de  1837,  on  peut  lire  dans  l'ou- 
vrage du  général  ce  qui  suit  : 

«Les  principaux  chefs  de  la  réaction  reconnurent  qu'il  était 
temps  d'agir.  Une  espèce  de  conciliabule  fut  tenu  chez  lord 
Howard,  entre  ce  ministre,  l'envoyé  de  Belgique,  etc. 

«On  y  exposa  le  plan  de  l'insurrection. 

'  Tj'('liihlixsp))i('nt  (h'x  Cohovro  rn  Portvrjal,  pag.  J)8  et  .^9. 
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«Mr.  Van  de  Weyer  proposa  de  combiner  avec  le  soulève- 
ment de  l'armée  un  mouvement  réactionnaire  dans  la  capi- 
tale. On  arrêterait  les  ministres,  on  disperserait  les  clubs,  et 
on  étoufferait  ainsi  la  révolution  dans  son  foyer. 

«Les  envoyés  de  Belgique  et  d'Angleterre  avaient  laissé 
croire  au  marquis  de  Saldanha  que  la  contre-révolution  serait 
soutenue  par  une  intervention  étrangère,  et  de  son  côté  le 
maréchal  s'engageait  à  provoquer  une  réaction  générale. 

«Cette  illusion  réciproque,  reflétée  par  les  dépêches  diplo- 
matiques de  Lisbonne,  devait  tromper  ceux  qui  à  Bruxelles 
comme  à  Londres  n'avaient  aucune  autre  source  d'information 
sur  les  événements  du  Portugal. 

«Croyant  à  l'urgence  de  l'intervention,  le  roi  Léopold  ré- 
solut alors  de  reprendre  sans  relard  sa  campagne  diplomati- 
que. Mais  en  m'envoyanten  Angleterre,  Sa  Majesté  ne  voulut 
pas  se  borner  à  agir  sur  le  cabinet  de  Saint-James.  Elle  se 
rendit  à  Paris  pour  obtenir  du  cabinet  français  une  coopéra- 
tion plus  active  au  rétabhssement  de  l'ordre  en  Portugal  *.» 

Dans  un  autre  passage,  le  général  Goblet  parle  de  «l'appui 
moral  qui  lui-même,  dès  son  arrivée  à  Lisbonne,  avait  prêté 
au  parti  de  rinsurrection  ^». 

Il  dit  encore  :  «Aux  nouvelles  instances  du  roi  Léopold  en  fa- 
veur dune  intervention  anglaise,  lord  Palmerslon  réphquait: 
Le  réaction  chartiste  saura  bien  triompher  par  ses  simples 
forces^». 

Ces  extraits,  ainsi  que  d'autres  parties  du  même  livre  déjà 
citées,  montrent  comment  l'intervention  étrangère  s'est  exercée 
en  Portugal,  pendant  l'époque  en  question,  en  faveur  d'un 
des  partis  politiques  qui  existaient  alors  dans  ce  pays. 

On  ne  peut  pas  s'expliquer  pourquoi  le  roi  Léopold,  si  émi- 
nont  par  ses  qualités  personnelles,  et  qui  régnait  en  Belgique 
avec  tant  de  sagesse,  n'a  pas  usé  de  la  haute  influence  qu'il 
avait  sur  l'esprit  de  ses  jeunes  et  royaux  parents,  pour  em- 


'  Page  8ï  à  8G. 
^  Page  170. 
^  Page  17J). 


pêcher  la  révolte  qui  se  préparait  clans  Farmée  portugaise, 
laquelle,  en  ébranlant  la  discipline  par  sa  Lase,  affaiblissait 
l'importance  politique  de  cette  force,  si  nécessaire  pour  assu- 
rer aux  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits  constitutionnels,  au 
throne  ses  prérogatives  et  au  pays  son  indépendance. 

Le  roi  Léopold  jouissait  alors  d'une  telle  influence,  qu'il  est 
à  croire  que,  si  Sa  Majesté  eût  conseillé  la  prudence  et  la  con- 
corde, et  que  les  ministres  de  Belgique  et  d'Angleterre  à  Lis- 
bonne n'eussent  pas  encouragé  les  tentatives  réactionnaires, 
celles-ci  n'auraient  pas  eu  lieu;  et  conséquemment  l'on  n'au- 
rait pas  à  déplorer  le  sang  répandu,  et  tant  de  calamités  que 
on  été  le  résultat  de  ces  tentatives. 

n  reconnut  à  la  fm  l'inconvenance  politique  de  l'interven- 
tion, comme  le  prouve  sa  lettre  que  le  comte  Goblet  dit  avoir 
reçue  le  12  octobre  1837,  dans  laquelle  selon  ce  général: 

«Le  roi  regrettait  vivement  l'échec  de  l'insurrection  (au 
combat  de  Ruivàes)  ;  mais  il  insistait  pour  que  l'on  renonçât 
sans  retour  à  tout  projet  de  réaction  armée.  11  pensait  que  la 
couronne  de  Portugal  devait  franchement  s'engager  dans  la 
voie  constitutionnelle  ;  car  il  y  voyait  le  seul  moyen  d'envoyer 
le  mouvement  révolutiomiaire. 

«Mais  pour  rapprocher  la  couronne  de  la  nation,  le  roi  croyait 
qu'il  ne  fallait  pas  se  her  aux  passions  du  moment  ^)) 

Si  le  roi  Léopold  eût  été  de  cette  opinion  au  mois  de  septem- 
])re  1 836,  la  nation  portugaise  en  aurait  sans  doute  Ijien  gagné. 

Quant  à  sa  propre  personne,  le  général  Goblet  dit: 

«A  mon  arrivée  (à  Lisbonne)  des  appréciations  préconçues 
et  des  faits  accomplis  m'avais  jeté  dans  une  voie  que  je  n'au- 
rais pas  suivie  en  toute  connaissance  de  cause  ^.» 

Cette  déclaration  est  très  honorable  pour  le  général  que 
la  fait. 

Puisque  le  nom  du  vicomte  de  Sa  da  Bandeira  se  trouve 
mentionné  fréquemment  dans  le  livi-e  du  général  Goblet,  il  pa- 
rait convenable  de  présenter  ici  quelques  observations  desti- 

1  Page  203. 

2  Page  194. 
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nées  à  mettre  le  lecteur  à  même  de  pouvoir  apprécier  avec 
imparcialité,  la  manière  dont  il  a  agi  pendant  l'époque  dont  on 
s'occupe  dans  cette  notice  historique. 

D'abord,  il  faut  se  rappeler,  ce  qui  a  été  dit  au  commence- 
ment de  cet  écrit,  qu'il  désapprouva  la  révolution  et  doima 
des  conseils  pour  l'éviter  ;  et  qu'en  cédant  aux  instances  rei- 
térées du  prince  Dom  Fernando,  faites  en  présence,  et  avec 
le  concours  de  lord  Howard  deWalden  et  de  nu-.  Yan  de  Weycr, 
il  ne  consentit  à  se  charger  de  l'organisation  d'un  ministère, 
qu'avec  la  condition  explicite,  que  la  constitution  politique 
votée  par  les  certes  en  1822,  et  proclamée  par  la  révolution, 
serait  maintenue  par  le  nouveau  ministère,  lequel  cherche- 
rait néanQioms  à  obtenir  des  cortès  quelques  modifications, 
afin  de  rapprocher,  autant  que  possiljle,  ses  dispositions  de 
celles  de  la  charte  constitutionnelle  de  1826;  et  que  ce  ne 
fut  qu'après  que  la  reine  eut  accepté  ce  programme,  qu'il 
s'adressa  au  comte  de  Lumiares,  à  Manuel  Passos  et  à  Vieira 
de  Castro,  pour  les  inviter  à  faire  partie  du  mmistère  avec  ces 
conditions;  ce  qu'ils  acceptèrent. 

On  doit  également  avoir  présent,  que  le  4  avril  1838,  la 
reine  prétait  serment  solennel  à  la  nouvelle  constitution  vo- 
tée par  le  congrès  constituant;  laquelle,  semblable  à  celle  de 
Belgique,  s'approchait  bien  plus  de  la  charte  de  1826  que  de 
la  constitution  de  1822. 

Ainsi,  le  programme  du  10  septembi-e  1830  a  été  exécuté 
complètement.  Et  ce  résultat  a  été  dû  à  la  sagesse  des  cortès 
et  aux  efforts  persévérants  des  hommes  qui,  depuis  ce  jour  là, 
occupèrent  les  places  de  ministres. 

Et  ce  résultat  a  été  obtenu  malgré  les  graves  diflicultés  pro- 
duites par  les  événements  de  Belem  en  1836,1a  révolte  mili- 
taire en  1837  et  les  mouvements  anarcliiques  de  Lisbonne  en 
1838  ;  et  aussi  malgré  l'intervention  étrangère. 

Pour  faire  face  à  ces  difficultés,  provenant  de  causes  diffé- 
rents, il  a  fallu  avoir  recours  à  des  mesures  diverses. 

En  1830  et  1837,  le  gouvernement  a  eu  à  défendre  le  prin- 
cipe de  la  révolution  qui  était  attaqué;  et  en  1838  il  a  eu  be- 
soin d'assurer  l'ordre  public  menacé,  de  garantir  au  coniirès 
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constituant  la  pleine  liberté  de  ses  délibérations,  à  la  couron- 
ne le  libre  exercice  de  ses  prérogatives,  et  au  ministère  l'in- 
dépendance de  son  action.  Le  choix  de  ces  mesures  a  été  dé- 
terminé selon  les  circonstances. 

Ce  que  le  sfénéral  Goblet  considère,  dans  son  li\Te,  comme 
résultat  d'un  esprit  de  versatilité  du  vicomte  de  Sa,  n'a  été 
que  la  conséquence  du  système  de  prudence  et  de  modéra- 
tion suivi  par  le  gouvernement,  qui  cherchait  à  atteindre  son 
but  sans  effusion  de  sang.  Et  ce  système  à  réussi.  L'acte  du 
serment  à  la  constitution  nouvelle,  prêté  par  la  reine  en  est 
la  preuve.  Ce  fait  a  démontré,  par  lui-même,  que  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  ont  été  utiles  pour  l'accomplisse- 
ment du  programme  accepté  par  la  couronne  le  1 0  septem- 
bre 1836. 
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Pour  ne  pas  iiiteiroiiipre  le  récit  liislorique  de  la  révolution 
de  septembre  1836,  on  a  réservé  pour  cet  appendice  les 
observations  suivantes,  relatives  à  quelques  faits  rapportés 
dans  le  livre  du  général  Goblet. 


I 


En  parlant  de  Vempereur,  le  général  dit:  «Doni  Pedro  est, 
peut-être,  le  seul  prince  que  nous  puissions  réellement  sur- 
nommer un  fondateur  de  monarchie  constitutionnelle». 

Et  en  effet,  l'empereur  a  établi  ce  système  politique  au 
Mrésil.  il  y  aura  bioi]lùt  un  domi  siècle;  et  par  celte  mesure, 


ce  vaste  empire,  au  lieu  d'être  partagé  en  divers  états,  com- 
me cela  est  arrivé  dans  l'Amérique  espagnole,  a  consolidé 
l'union  de  ses  provinces  et  a  augmenté  progressivement  sa 
prospérité.  Et  quelques  annés  après,  ce  prince  a  donné  au 
Portugal  la  charte  constitutionnelle,  que  lui-même  en  per- 
sonne a  rétablie. 

Dom  Pedro,  le  plus  grand  prince  de  la  maison  de  Bragance, 
était  libéral  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot.  Il  possédait  une  rai- 
son claire  et  politique,  un  esprit  persévérant  et  un  grand  cou- 
rage personnel. 

Dans  sa  qualité  de  régent  de  Portugal,  au  nom  de  la  reine, 
il  n'a  jamais  refusé  sa  signature  à  aucun  des  décrets  présen- 
tés par  ses  ministres  comme  convenables  pour  assurer  le  ré- 
gime constitutionnel  ;  tels  furent,  entre  autres,  ceux  relatifs 
à  la  réforme  radicale  de  la  législation  administrative  et  finan- 
cière du  royaume;  à  l'abolition  des  dîmes;  à  la  suppression 
des  couvents  de  moines  et  des  privilèges  de  certaines  classes, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  limitèrent  les  concessions  faites  à  la  cour 
de  Rome. 

11  a  donné  la  preuve  de  sa  prévoyance  en  abdiquant  la  cou- 
ronne de  Portugal  en  faveur  de  sa  fille  aînée;  et  en  donnant, 
en  même  temps  à  ce  pays  une  constitution  libérale.  Par  cet 
acte  politique  il  a  assuré  à  la  nouvelle  reine  l'appui  du  inirti 
libéral  portugais,  dont  l'opinion,  jusqu'alors,  n'était  pas  fa- 
vorable à  l'empereur,  en  conséquence  de  la  part  qu'il  avait 
pris  dans  les  événements  que  ont  amené  l'indépendance  du 
Brésil. 

Le  fait  suivant  montre  sa  pensée  à  cet  égard.  Un  jour,  pen- 
dant le  siège  de  Porto,  l'empereur  disait,  en  conversation: 
«Les  libéraux  de  1820  sont  avec  moi  à  cause  de  la  charte 
constitutionnelle»;  et  il  prononçait  ces  mots  en  forme  d'inter- 
rogation. 

Voyant  que  personne  ne  répondait,  il  insista  en  se  dire- 
geant  à  son  aide  de  camp,  le  lieutenant  colonel  Sa  Nogueira*, 
lequel  observa  simplement,  que  ce  que  Sa  Majesté  venait  de 

1  L'auteur  de  cet  écrit. 


77 

dire  était  exact.  Et  l'empereur  riposta  aussitôt:  «Je  savais 
cela». 

Les  libéraux  dont  il  parlait  étaient  ceux  que  avaient  appuyé 
la  révolution  que  eut  lieu  en  Portugal  en  1820,  et  la  constitu- 
tion faite  par  les  certes  en  1822. 

La  persévérance  et  le  courage  de  Dom  Pedro  se  montrè- 
rent dans  tout  leur  éclat  pendant  la  lutte  engagée  et  soute- 
nue pour  reconquérir  le  throne  de  la  reine  et  rétablir  en  Por- 
tugal la  charte  constitutionnelle. 


II 


La  reine  Dona  Maria  II  possédait  toutes  les  vertus  qui  ap- 
partieiment  à  son  sexe.  Douée  d'un  caractère  énergique  et 
persévérant,  elle  avait  hérité  de  l'esprit  libéral  de  son  illus- 
tre père,  et  considérait  la  concession  de  la  charte  constitu- 
tionnelle comme  un  des  actes  les  plus  glorieux  de  ce  prince 
dont  la  mémoire  lui  était  si  chère.  Et  ce  sentiment  fdial  a  agi 
constamment  sur  son  esprit  dans  ses  efforts  pour  le  rétablis- 
sement de  ce  code  politique.  La  nation  portugaise  doit  un 
grand  respect  à  la  mémoire  de  celle  reine,  pour  les  soins 
qu'elle  donna  à  l'éducation  des  princes  ses  enfants.  Dom  Pe- 
dro V  a  été  un  roi  conslilutionnel  parfait,  et  son  frère  et  suc- 
cesseur poursuit  dans  le  même  système. 

En  1836,  quand  la  révolution  se  fit,  le  jeune  prince  Dom 
Fernando  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  suffisant  d'acquérir 
l'expérience  nécessaire  pour  se  diriger  dans  les  affaires  poli- 
tiques. Désireux  d'être  utile  à  sa  nouvelle  patrie,  il  fut  en- 
traîné par  des  conseils,  quU  croyait  les  meilleurs,  mais 
qu'en  realité  étaient  imprudents,  à  se  prêter  à  prendre  une 
part  active  dans  les  tentatives  contre  révolutionnaires,  ce  qui 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  à  cette  époque  était 
un  fait  très  grave;  puisque,  la  haute  position  que  le  prince 
occupait,  ne  permettait  pas  de  regarder  ses  actes  indépen- 
damment de  ceux  de  la  reine.  Et  si  dans  le  système  parle- 
mentaire, le  chef  de  létal  est  considéré  u'responsahie,  il  faut 
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pour  que  ce  principe  ne  puisse  pas  être  coniesté,  qu'il  mon- 
tre, par  ses  procédés,  qu'il  garde  une  neutralité  complète  en- 
tre les  partis  qui  existent  toujours  dans  ce  système.  Bien  des 
années  après  les  événements  dont  on  traite  dans  cet  écrit,  le 
roi  Dom  Fernando  a  été  chargé,  plus  d"une  fois,  de  la  régence 
du  royaume  de  Portugal,  et  a  rempli  cette  commission  d'une 
manière  aussi  prudente  que  libérale. 


TTI 


Le  récit  du  passage  de  l'empereur  Dom  Pedro  par  l'archi- 
pel des  Açores  qu'on  lit  dans  le  livre  du  général  Goblet* 
ayant  besoin  d'être  rectifié,  on  passe  aie  faire  dans  les  hgnes 
suivantes: 

L'empereur  après  avoir  abdiqué  la  couronne  du  Brésil,  le 
7  ami  1831,  s'embarqua  avec  l'impératrice  pour  l'Europe, 
sur  une  frégate  anglaise,  tandis  que  la  reine  Dona  Maria  en- 
trait à  bord  d'une  frégate  française. 

Ces  deux  bâtiments  partirent  du  Rio  de  JaneiiK)  le  1 3  ;  ils  se 
séparèrent  dans  la  traversée;  le  français  toucha  à  la  Corée, 
et  l'anglais  arriva  à  j'île  de  Fayal  à  la  fin  du  mois  de  mai. 

L'empereur  y  apprit  que  le  général  comte  de  Villa  Flor,  à 
la  tête  de  quelques  troupes  sorties  de  l'ile  Terceira,  venait  de 
la  soumettre  à  l'autorité  qui  gouvernait  au  nom  de  la  reine, 
les  deux  îles  de  Pico  et  de  Saint-George^;  et  qu'un  aide  de 
camp  de  ce  général^  était  venu  à  Fayal  en  qualité  de  parle- 
mentaire, pour  inviter  le  gouverneur  de  cette  île  à  adhérer 
à  la  cause  constitutionnelle,  ce  qu'il  refusa  de  faire. 

Du  bord  de  la  frégate  Volage,  l'empereur  adressa  au  comte 
de  Villa  Flor  une  lettre  (datée  du  30  mai)  qu'il  confia  aux 
soins  du  consul  d'Angleterre,  qui  la  remit  au  général  le  24  juin, 

1  Page  2o.  ^ 

2  L'ile  de  Pico  fut  prise  sans  opposition.  A  celle  de  Saint-George  il 
a  fallu  cond)attre  la  garnison,  que  fut  faite  prisonnière. 

3  Cet  officier  était  le  major  du  génie  Sa  Nogueira,  l'auteur  de  cet 
écrit. 


79 

le  lendemain  du  jour  où  les  troupes  constitutionnelles  débar- 
quèrent et  s'emparèrent  de  l'iie  de  Fayal. 

Dans  cette  lettre,  Dom  Pedro  disait  que  comme  tuteur  de 
sa  fille,  ei  comme  \Tai  constitutionnel,  il  profitait  de  l'occa- 
sion pour  témoigner  au  comte  sa  grande  gratitude,  pour  ce 
qu'il  avait  fait  en  faveur  des  intérêts  de  la  reine;  et  qu'il  le 
priait  de  transmettre,  de  sa  part,  à  ses  compagnons  d'armes 
ses  remerciments  pour  les  services  rendus  par  eux  à  la  même 
cause,  les  assurant  qu"il  était  déterminé  à  donner  tout  son 
appui  à  cette  cause  en  sa  qualité  de  particulier,  avec  le  mê- 
me intérêt  qu'il  l'avait  fait  eu  qualité  de  souverain.  L'empe- 
reur arriva  à  Cherbourg  le  1 2  juin,  et  commença  ensuite  ses 
travaux  en  faveur  des  droits  de  la  reine. 

La  connaissance  du  contenu  de  cette  lettre  donna  une  grande 
satisfaction  à  tous  les  partisans  de  la  cause  libérale,  et  fit  naî- 
tre l'espoir  de  voir  bientôt  ce  prince  prendre  la  direction  des 
efforts  destinés  à  obtenir  le  rétablissement  du  système  con- 
stitutionnel en  Portugal. 


IV 


L'île  Terceira  à  été  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le 
gouvernement  de  Dora  Miguel,  la  seule  partie  de  la  monarchie 
portugaise,  où  le  drapeau  constitutionnel,  l)leu  et  blanc,  n"a  ja- 
mais cessé  de  flotter,  et  où  les  actes  de  l'administration  se 
faisaient  au  nom  de  Dona  Maria  II  reine  de  Portugal  et  des 
Algarves. 

Cette  île  a  été  le  point  d'appui  du  levier  que  a  soulevé  et 
renversé  le  pouvoir  absolu  que  dominait  en  Portugal.  Le  rcMe 
qu'elle  a  joué  dans  l'histoire  des  événements  qui  se  sont  suc- 
cédés dans  celle  monarchie  depuis  1828  jusqu'au  triomphe 
complet  des  constitutionnels,  a  été  si  important,  que  (piel- 
((ues  éclaircissements  sur  ces  événements,  que  se  trouvent 
à  peine  indiqués  dans  le  livre  du  général  Goblet  ',  ne  seront 
pas  hors  de  propos. 

'  V;\SG  Ta. 
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Doin  Pedro  ayant  nommé  son  frère,  l'infant  Dom  Miguel,  ré- 
gent du  royaume  de  Portugal,  pendant  la  minorité  de  la  reine, 
celui-ci  partit  de  Vienne,  où  il  se  trouvait  alors,  et  arriva  à 
Lisbonne  au  mois  de  février  1 828.  Peu  de  temps  après- il  usurpa 
le  throne  de  sa  nièce. 

Une  insurrection  eut  lieu  contre  lui  dans  les  provinces  du 
nord  du  royaume  ;  mais  elle  ne  réussit  pas.  Et  les  troupes  qui 
avaient  adhéré  à  ce  mouvement  se  retirèrent  en  Espagne,  où 
elles  furent  désarmées.  Cependant  les  oiRciers  et  une  partie 
des  soldats  s'embarquèrent  à  la  Corogne  et  au  Ferrol  et  ar- 
rivèrent en  Angleterre  au  mois  d'août. 

Comme  l'île  de  Madère  continuait,  malgré  ces  événements, 
à  être  gouvernée  au  nom  de  la  reine,  quelques  officiers  y  fu- 
rent envoyés  pour  concourir  à  sa  défense.  A  cette  fin  le  ma- 
jor Sa  Nogueira  s'embarqua  à  Falmouth  sur  le  pacpiet  du  Bré- 
sil que  devait  toucher  à  File.  En  y  arrivant  on  la  trouva 
occupée  par  des  troupes  miguehstes;  ce  que  le  força  à  conti- 
nuer son  voyage  jusqu'à  Rio  de  Janeiro.  Se  présentant  à 
l'empereur.  Sa  Majesté  voulut  connaître  son  opinion  sur  les 
affaires  de  Portugal,  et  en  discuter  quelques-unes,  et  le  char- 
gea également  de  lui  présenter  une  notice  sur  les  événements 
derniers.  Le  major  après  avoir  rempli  cette  commission,  re- 
tourna en  Angleterre. 

Une  grande  partie  des  émigrés  portugais  qui  se  trouvaient 
dans  ce  pays  furent  envoyés  à  l'île  Terceira,  où  flottait  le  dra- 
peau de  la  reine  Dona  Maria,  dont  les  droits  à  couronne  de 
Portugal  étaient  reconnus  par  le  gouvernement  britannique. 

Et  cependant,  quelques  navires  qui  transportaient  des  émi- 
grés, sous  le  commandement  du  général  Saldanha,  et  qui  se 
trouvaient  déjà  dans  le  voisinage  de  l'île,  furent  forcés,  à 
coups  de  canon  par  une  frégate  anglaise,  à  se  rétirer.  Ils  cher- 
chèrent un  refuge  en  France.  Débarqués  à  Brest,  les  émigrés 
furent  traités  avec  la  plus  grande  bienveillance  par  ordre  du 
ministre  de  la  marine,  le  baron  Hyde  de  Neuville*.     . 

1  II  avait  été  aiuiiassadcur  à  LisJjonne,  où  sa  conduite  a  été  aussi  lio- 
noiable  qu'énergique,  quand,  le  30  avril  1821,  l'infant  Doiii  Miguel  se 
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Le  comte  de  Villa  Flor,  ayant  traversé  sans  danger  l'esca- 
dre du  blocus,  arriva  à  Angra  le  22  juin  1829  et  prit  le  gou- 
vernement de  File  *. 

A  la  fin  du  mois  suivant,  une  nombreuse  flotte  migueliste, 
ayant  à  son  bord  une  forte  division  de  troupes,  se  présenta  de- 
vant Terceira,  et,  le  1 1  août,  une  attaque  fut  effectuée  contre 
la  ville  de  Praya,  sur  la  côte  orientale  de  File,  et  un  débar- 
quement eut  lieu.  L'ennemi  fut  repoussé,  et  plus  de  400  sol- 
dats furent  faits  prisonniers. 

L'année  suivante,  l'empereur  nomma  une  régence  pour  gou- 
verner au  nom  de  la  reine.  Elle  s'installa,  le  15  mars  1830, 
sous  la  présidence  du  marquis  de  Palmella,  à  la  ville  de  An- 
gra, chef-lieu  de  File. 

Les  événements  de  Paris,  du  mois  de  juillet  de  celte  année, 
et  la  chute  du  ministère  anglais  tory,  donnèrent  un  grand 
espoir  aux  constitutionnels  portugais. 

Profitant  de  l'absence  de  Fescadre  du  blocus,  la  régence 
fit  partir  le  17  avi'il  1831  une  petite  expédition  commandée 
par  le  comte  de  Villa  Flor,  afin  de  s'emparer  de  l'île  de 
Fayal. 

Cette  date  est  remarquable  dans  l'histoire  des  vicissitu- 
des de  la  lutte  des  libéraux  portugais,  lesquels,  depuis  1828, 


mit  en  révolte  contre  son  père,  le  roi  Jean  VI,  qu'il  a  retenu  incuiuinu- 
nicable  à  son  palais  de  Bemposta.  Le  roi,  comme  marque  de  sa  recon- 
naissance pour  les  services  rendus  par  ce  diplomate,  lui  donna  le  titre  de 
comte  de  Bemposta,;  lequel  a  été  transmis  à  sou  neveu  le  comte  Saint- 
Léger,  maintenant  le  lieutenant  fçénéral  marquis  de  Bemposta  Suhscrra, 
qui,  au  siège  de  Porto,  combatant  à  la  tête  de  son  jégiment,  fut  blessé 
tiès  gravement. 

1  Le  major  Sa  Nogueira,  nommé  chef  d'état  major  de  ce  général,  fut 
moins  heureux.  Il  l'avait  précédé  dans  son  départ  d'Angleterre;  mais  le 
jietit  navire  que  le  transpoi'tait,  lui  et  son  frère  José,  olTicier  de  cavalerie, 
fut  pris  par  un  vaisseau  du  blocus,  et  envoyé,  avec  une  garde  h  bord, 
à.  l'île  de  Saint-Michel.  Les  deux  passagers  restèrent  huit  jours  cachés 
au  fond  de  la  cale  entre  la  charge  de  charbon  de  terre,  sans  être  décou- 
verts. Et  grâce  à  la  bienveillance  du  consul  anglais,  Ilarding  Read,  ils 
purent  s'échapper,  et  s'end)arquer  pour  Londres,  d'où  ils  passèrent  dans 
l'île  Terceira, 
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avaient  été  forcés  de  se  tenir  sur  la  défensive;  mais,  à 
dater  de  ce  jour,  ils  prirent  l'oflensive  contre  leurs  adver- 
saires. 

L'expédition  contrariée  par  les  vents,  ne  pouvant  s'appro- 
cher de  Fayal,  débarqua  à  l'île  de  Pico  sans  opposition  ;  et  de 
là  elle  passa  à  l'île  de  Saint-George  que  fut  soumise  après  trois 
petits  combats,  et  où  l'on  fit  200  à  300  prisonniers. 

Le  débarquement  de  l'expédition  à  Fayal  n'a  pu  se  faire 
que  le  23  juin  au  soir.  11  n'y  eut  pas  de  combat,  le  gouver- 
neur ayant  abandonné  l'île  ce  même  jour  avec  une  partie  de 
la  garnison:  tout  le  reste  de  celle-ci  mit  bas  les  armes. 

Avec  la  prise  de  Fayal,  sept  des  neuf  îles  qui  forment  l'ar- 
chipel se  trouvaient  soumises  à  la  régence,  laquelle,  dispo- 
sant maintenant  de  plus  de  forces  militaires,  fit  partù:  une  ex- 
pédition plus  nombreuse  que  la  première,  pour  délivrer  du 
pouvoir  migueUste  l'île  de  Saint-Michel,  la  plus  importante 
des  Açores,  occupée  alors  par  une  force  mihtaire  très  considé- 
rable, aidée  par  une  corvette. 

L'expédition,  commandée  par  le  comte  de  Villa  Flor,  débar- 
qua, le  1"  août,  sur  un  point  de  la  côte  du  nord  que  paraissait 
inaccessible*,  mais  qui  avait  l'avantage  d'être  assez  éloigné 
du  heu  où  l'ennemi  se  trouvait  réuni.  Dans  ce  même  jour, 
ehe  eut  deux  rencontres  avec  des  détachements  de  l'ennemi, 
qui  furent  battus.  Le  lendemain,  dans  sa  marche  sur  la  ville 
de  Ponta  Delgada,  chef-heu  de  Fîle,  elle  trouva  une  nom- 
breuse force  en  position  sur  les  hauteurs,  dites  Ladeira  da 
Velha;  il  s'ensuivit  un  assez  long  combat,  dans  lequel  les  trou- 
pes miguehstes  furent  mises  en  déroute  complète  :  et  comme, 
pendant  le  combat,  les  habitants  de  cette  viUe  s'étaient  soule- 
vés contre  elles,  toutes  les  forces  miguehstes,  à  peu  d'exce- 
ptions près,  restèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

La  soumission  à  la  régence  de  tout  l'archipel  des  Açores, 
qui  contient  un  quart  de  million  d'habitants,  lui  permit  d'aug- 
menter considérablement  le  nombre  des  troupes  à  sa  dispo- 
sition, auxquehes  ehe  fit  donner  en  même  temps  une  bonne 

1  C'était  un  rocher  appelé  Pesqueiro  da  Acliadiiiha. 


83 

discipline.  Ces  troupes  constituèrent  la  partie  principale  de 
l'armée  de  Dom  Pedro. 

Ce  prince  arriva  à  l'île  de  Saint-Michel  le  22  février  1832, 
et  le  3  mars  à  Terceira,  où  la  régence  lui  remit  le  gouverne- 
ment, qu'il  prit,  avec  le  titre  de  régent  du  royaume  de  Por- 
tugal, au  nom  de  la  reine. 

Quelques  bataillons  de  volontaires  engagés  en  Angleterre, 
en  France  et  en  Belgique,  étant  arrivés  à  File,  et  la  flotte,  sous 
le  commandement  de  Famiral  Sartorius,  étant  prête,  l'expédi- 
tion fit  voile  de  PontaDelgada  pour  la  côte  de  Portugal,  le  27 
juin  suivant. 

L'armée  libératrice  à  la  tête  de  laquelle  l'empereur  se  piaf  a, 
comptait,  à  peu  près,  7:500  hommes  d'infanterie,  dont  la  par- 
tie minime  était  de  vieux  soldats;  le  reste  était  composé  de 
jeunes  recrues  faites  dans  l'archipel  des  Açores,  et  de  quel- 
ques bataillons  d'étrangers,  dont  la  discipline  n'avait  pas  pu 
être  parfaite,  manque  de  temps.  L'artillerie  consistait  en 
quelques  canons  de  campagne  non-attelés,  et  la  cavalerie  en 
40  à  50  cavaliers.  Quant  à  la  flotte,  elle  se  composait  de 
quelques  navh-es  marchands,  que  l'on  avait  acheté,  et  dont 
on  avait  fait  des  bâtiments  de  guerre  assez  médiocres. 

L'armée  ennemie,  que  l'empereur  se  proposait  do  soumet- 
tre, était  plusieurs  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne;  elle 
comptait  plusieurs  régiments  de  bonne  cavalerie,  et  une  force 
correspondante  d'artillerie;  et  était  en  outre  bien  discipli- 
née. Les  ennemis  possédaient  une  marine  de  guerre  qui  était 
également  très  supérieure  en  force  à  celle  de  Dom  Pedro. 

Le  8  juiUet  au  matm  l'expédition  se  trouvait  près  de  la  côte 
de  Portugal  à  vingt-cinq  kilomètres  au  nord  de  Porto.  L'em- 
pereur ordonna  alors  à  un  de  ses  aities  de  camp  '  (Faller  à 
terre  comme  parlementaire,  et  de  s'adresser  en  son  nom  à 
l'autorité  supérieure  qu'il  rencontrerait,  pour  l'informer  de 
ses  intentions  pacifiques  et  bienveillantes,  de  son  désir  de  voir 
tous  les  portugais  réunis  sous  le  drapeau  de  la  reine,  et  de  sa 
détermination  de  respecter  lous  les  intérêts  acquis. 


1  Le  major  Sa  Nogueira. 
6  * 
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Le  parlementaire  débarqua  à  Villa  do  Conde,  et  fut  présenté 
à  rofficier  général  qui  y  commandait  une  brigade,  auquel  il 
exposa  l'objet  de  sa  mission.  Il  fut  reçu  d'une  manière  peu 
courtoise;  et  après  une  courte  conversation,  il  retourna  à  bord 
de  la  corvette  Amelia,  où  se  trouvait  l'empereur.  Ensuite  la 
flotte  se  dirigea  vers  le  sud,  et  les  troupes  débarquèrent  sur 
une  plage  distante  de  quelques  kilomètres  du  village  de  Min- 
dello,  sans  opposition,  mais  en  présence  de  quelques  escadrons 
de  cavalerie  migueliste^ 

Le  lendemain,  9  juillet,  l'empereur,  marchant  à  la  tète  de 
l'armée  libératrice,  fit  son  entrée  dans  la  ville  de  Porto,  sans 
qu'un  seul  coup  de  fusil  fut  tiré,  l'ennemi  s'étant  retiré. 

Bientôt  les  hostilités  commencèrent.  Les  résultats  des  com- 
bats furent  variables.  L'armée  migueliste  s'étant  réunie  aux 
environs  de  Porto,  et  présentant  une  force  bien  supérieure  à 
ceUe  des  constitutionnels,  ceux-ci  furent  obligés  à  se  renfer- 
mer dans  cette  cité,  où  ils  eurent  à  soutenir  un  siège  rigou- 
reux qui  dura  près  d'un  an,  pendant  lequel  on  éprouva  les 
plus  sévères  privations. 

Aux  attaques  de  l'ennemi,  qui  furent  toujours  repoussés,  au 
bombardement  continuel  qu'il  dirigeait  sur  la  ville,  vinrent 
se  joindre  le  choléra,  les  désertions,  les  intrigues  intérieures 
et  extérieures,  et  surtout  le  manque  de  vivres  et  d'argent; 
d'où  il  résulta  la  révolte  d'une  partie  des  équipages  de  la 
flotte,  et  celle  d'un  bataillon  étranger,  que  l'on  ne  pacifia 
qu'avec  difficulté. 

Ce  fut  dans  des  circonstances  si  difiiciles  que  les  grandes 
qualités  de  Dom  Pedro  se  montrèrent  d'une  manière  admirable, 
par  l'exemple  qu'il  donna  de  sa  prudence,  de  sa  persévérance 
et  de  son  courage  personnel.  Agissant  tantôt  comme  général, 
tantôt  comme  soldat,  il  n'a  jamais  désespéré  du  triomphe  de 
la  cause  qu'il  défendait.  Et  ce  triomphe  fut  complet  quand,  à 
Evora,  le  27  mai  1834,  Dom  Miguel,  et  toute  son  armée,  fu- 
rent forcés  de  poser  les  armes. 

1  On  a  érigé  dans  cette  plage  un  obélisque  comniémoratif  de  cet 
événement. 
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Dans  les  circonstances  extrêmement  difficiles  où  la  cause 
constitutionnelle  s'est  trouvée  pendant  longtemps,  la  pré- 
sence de  Dom  Pedro,  et  son  action  personnelle,  furent  d'une 
si  grande  importance,  qu'il  ne  peut  pas  être  douteux,  que, 
sans  lui,  ce  triomphe  n'eût  pas  été  obtenu  à  cette  époque. 

Après  la  mort  de  ce  grand  prince,  le  Brésil  et  le  Portugal, 
voulant  perpétuer  le  souvenir  de  leur  reconnaissance  envers 
le  fondateur  de  leurs  libertés,  ont  fait  élever,  à  Rio  de  Janeiro 
et  à  Lisbonne,  des  monuments  à  sa  mémoire;  lesquels,  sur 
les  deux  bords  opposés  de  la  mer  Atlantique,  porteront  à  la 
postérité  le  témoignage  des  sentiments  de  gi-atitude  des  deux 
nations. 

A  Lisbonne,  le  monument  a  été  inauguré  par  Sa  .Majesté  le 
roi  Dom  Louis  I,  le  29  avril  1870,  le  quarante-deuxième  an- 
niversaire de  la  concession  de  la  charte  constitutioimelle. 
Il  est  composé  d'une  belle  colonne  striée  de  pierre,  sur 
laquelle  s'élève  la  statue  en  bronze  de  Dom  Pedro  IV.  La 
hauteur  totale  de  cette  construction  est  de  vingt-sept  mètres 
et  demi. 

La  cérémonie  de  Linauguration,  qu'un  temps  superbe  a  fa- 
vorisée, a  été  accomplie  avec  la  plus  grande  solennité,  en 
présence  des  deux  chambres  des  cortès,  du  corps  diplomati- 
que, des  tribunaux,  de  la  municipalité  de  Lisbonne  et  des  dé- 
légués des  autres  municipalités  du  royaume  ;  du  maréchal  duc 
de  Saldanha  et  d'un  nombre  considérable  de  ceux  qui  restent 
encore  des  soldats  de  Dom  Pedro,  et  d'une  multitude  immense, 
accourue  de  la  capitale  et  des  provinces  pour  assister  à  cette 
fête  de  la  reconnaissance  nationale. 

Quand  la  statue,  que  se  trouvait  voilée,  fut  découverte  par 
le  roi,  des  salves  d'artillerie  saluèrent  cet  acte,  et  ensuite  la 
conunission,  qui  avait  été  chargée  de  diriger  les  travaux  du 
monument,  dirigea  à  Sa  Majesté  le  discours  suivant  qu'a  été 
lu  par  son  président  ^ 

«Sire: — L'acte  de  l'inauguralion  du  monument  à  la  mé- 
moire de  Sa  Majesté  Impériale  Dom  Pedro  IV  est  le  coniplé- 

1  Le  marquis  de  Sa  da  Bandcira. 
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ment  de  l'exécution  de  la  loi  qui  a  ordonné  de  l'ériger  dans  la 
capitale  de  la  monarchie,  comme  témoignage  de  la  vénération 
que  le  peuple  portugais  rend  au  nom  du  prince  éminent,  au- 
quel il  doit  la  liberté  dont  il  jouit. 

«Cet  acte  célèbre  aussi  l'anniversaire  de  la  concession  de  la 
charte  constitutionnelle  qui  a  restitué  à  la  nation,  en  les  élar- 
gissant, les  droits  dont  elle  avait  été  privée,  dès  cjue  ses  dé- 
légués cessèrent  de  se  réunir  en  certes,  et  que  ses  vœux  ces- 
sèrent d'être  consultés;  dès  c{ue  toute  l'autorité  pubUque  fut 
al)sorbée  par  le  pouvoir  royal,  et  exercée  par  des  ministres 
qui  ne  reconnaissaient  point  de  limites  à  ce  pouvoir. 

«La  monarchie,  soumise  pendant  un  long  espace  de  temps 
au  pouvoir  absolu,  tomba  dans  une  décadence  extrême,  de 
laquelle  n'ont  pu  la  retirer,  ni  les  efforts  héroïques  faits  par 
le  peuple  portugais  pour  défendre  son  indépendance  contre 
l'agression  de  la  puissance  la  plus  formidable  qui  ait  jamais 
existé  en  Europe,  ni  le  mouvement  libéral  initié  dans  Tannée 
de  1820. 

«En  héritant  de  la  couronne  de  Portugal,  le  roi  Dom  Pedro  se 
proposa  immédiatement  de  relever  sa  patrie  de  l'abaissement 
où  elle  se  trouvait,  et  à  cette  fin,  le  premier  acte  qu'il  fit 
comme  souverain  fut  de  se  servir  du  pouvoir  absolu  pour  re- 
noncer à  ce  même  pouvoir,  en  donnant  à  la  monarchie  la 
charte  constitutionnelle  pour  rendre  libres  ses  nouveaux  su- 
jets. 

«Cet  acte  fut  un  des  plus  glorieux  effectués  par  ce  prince  il- 
lustre, mais  d'autres  très-importants  ont  été  accompUs  par  lui 
quand  il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'entreprendre  la  re- 
vendication du  trône  de  son  auguste  fille  et  la  restauration  du 
code  qu'il  avait  donné.  Dans  cette  entreprise  il  a  acquis  de 
nouveaux  titres  à  l'admiration  publique  par  sa  persévérance 
et  son  courage,  et  par  les  efforts  qu'il  a  faits,  afin  d'obtenir  le 
triomphe. 

«Presque  toutes  les  améliorations  effectuées  dans  la  monar- 
chie portugaise  depuis  que  la  charte  constitutionnelle  y  fut  éta- 
blie, ont  eu  pour  base  cette  charte  ou  les  décrets  promulgués 
par  Dom  Pedro  IV  durant  sa  courte  régence  de  la  monarchie. 
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Et  la  transformation  que  la  société  portugaise  a  éprouvée  clans 
les  derniers  trente-  ans,  provient  de  la  même  origine. 

«C'est  aux  principes  établis  par  les  lois  de  ce  prince  que  l'on 
doit  la  liberté  civile  et  politique,  les  garanties  judiciaires  et  la 
liberté  complète  de  la  presse  dont  on  jouit,  ainsi  que  l'aboli- 
tion de  l'état  d'esclavage  dans  les  colonies,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  et  des  châtiments  corporels,  Textinclion  des 
privilèges  et  des  monopoles,  la  liberté  de  la  terre,  le  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  des  voies  de 
communication,  la  difTusion  de  l'instruction  publique  dans  les 
classes  civiles  et  militaires.  Et  ce  sont  ces  mêmes  lois  qui  ont 
relevé  l'esprit  de  la  propre  dignité  du  citoyen,  par  la  con- 
science qu'il  a  de  ce  que  tous  sont  égaux  devant  la  loi. 

«Cette  énumération,  bien  qu'incomplète,  des  bénéfices  que 
les  portugais  doivent  au  roi  législateur,  est  sufOsante  pour 
que  l'on  reconnaisse  qu'ils  payent  une  dette  de  gratitude  na- 
tionale, en  érigeant  à  sa  mémoire  glorieuse  le  monument  que 
Votre  Majesté  vient  d'inaugurer.» 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  dit  «qu'il  lui  était  très-agréable 
de  présider  à  l'inauguration  du  monument  érigé  k  la  mémoire 
de  Sa  Majesté  Dom  Pedro  IV,  son  illustre  aïeul;  que  ce  prince 
avait  déjà  élevé  un  monument  à  sa  propre  gloire,  en  donnant, 
par  un  acte  spontané,  au  peuple  portugais,  le  code  de  ses  li- 
bertés, et  par  l'exemple  de  courage,  de  constance  et  d'abné- 
gation qu'il  a  présenté  aux  braves  défenseurs  de  ce  code  li- 
béral, du  quel  dérivent  les  institutions  bienfaisantes  que  la 
nation  a  le  bonheur  de  posséder;  que  le  peuple  portugais 
agissait  avec  justice,  en  rendant  un  digne  hommage  aux  ver- 
tus du  prince,  et  en  voulant  transmettre  à  la  postérité  un  té- 
moignage permanent  de  son  admiration  et  de  sa  reconnais- 
sance à  celui  qui  s'est  dédié  à  la  cause  de  la  raison  et  au  bon- 
heur de  sa  patrie;  que  cet  hommage  est  encore  une  preuve 
de  ce  que  la  liberté  est  établie  solidement  en  Portugal». 
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Le  général  Goblet  en  parlant  de  la  guerre  civile  en  Portu- 
gal, dit:  «Remarquons,  en  passant,  qu'un  corps  de  volontai- 
res belges,  s'y  distingua,  sous  les  ordres  du  maréchal  Salda- 
nha  et  du  général  Sa  da  Bandeira  ^)) 

En  effet,  un  fort  bataillon  de  belges^  a  fait  partie,  en  1834, 
d'une  division  que,  sous  le  commandement  du  baron  de  Sa 
da  Bandeira,  opérait  dans  les  deux  provinces  du  sud  du  Por- 
tugal. Ce  corps  se  distingua  dans  plusieurs  combats,  et  sa  dis- 
cipline à  toujours  été  très  bonne. 

Des  étrangers  de  différentes  nationalités,  et  en  nombre  très 
considérable,  offrirent  leurs  services,  pour  prendre  part  à 
l'entreprise  presque  téméraire  de  Dom  Pedro,  laquelle  était 
considérée  par  un  grand  nombre  de  libéraux,  comme  une  es- 
pèce de  croisade  en  faveur  de  leurs  principes,  dirigée  contre 
le  pouvoir  absolu,  exercé  en  Portugal,  par  un  des  représen- 
tants de  cette  puissante  réaction  européenne  qui,  quelques 
années  auparavant,  avait  fait  marcher  les  armées  d'Autriche 
et  de  France,  pour  détruire  les  institutions  parlementaires  en 
Itahe  et  dans  la  Péninsule  ibérique. 

La  charte  constitutionnelle  de  Dom  Pedro  était  venue,  en 
1826,  éveiller  la  susceptibihté  de  cette  réaction;  mais  comme 
elle  avait  été  donnée  par  un  souverain,  dont  la  légitimité  était 
reconnue,  les  grandes  puissances  ne  pouvaient  pas,  sans  con- 
tradiction et  sans  scandale,  employer  la  force  pour  la  détruire. 
Alors,  pour  parvenir  à  ce  but,  on  s'attacha  à  l'emploi  des  in- 
trigues diplomatiques.  Elles  réussirent  en  1828,  et  le  pouvoir 
absolu  fut  rétabh  en  Portugal:  et  ce  fait  compléta  l'influence 
de  la  réaction  dans  tous  les  états  du  continent  européen. 

Cette  harmonie  cependant  ne  tarda  pas  a  être  altérée  par 
la  révolution  qui,  eut  heu  en  France  en  1830,  et  dont  les  ré- 
sultats se  font  sentir  encore  aujourd"hui. 

'  Page  28. 

2  Le  colonel  Le  Charlier  le  coniniandait. 
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Les  deux  grands  partis,  le  libéral  et  son  antagoniste,  ont 
lutté  pendant  de  longues  années,  et  le  sang  a  coulé  en  abon- 
dance tant  sur  les  champs  de  bataille  cpie  sur  les  échafauds. 
Et  après  tout,  si  on  compare  l'état  de  l'Europe  en  1828  avec 
celui  oîi  elle  se  trouve  en  1870,  on  voit  que  la  réaction  qui, 
à  la  première  de  ces  époques  dominait  presque  entièrement 
sur  cette  partie  du  monde,  est  maintenant  remplacée  par  des 
gouvernements  représentatifs  dans  tous  les  pays,  à  l'exce- 
ption de  trois.  Et  quant  à  ceux-ci,  il  est  probable  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné,  où  des  parlements  seront  également  établis 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Constantinople  et  même  à  Rome. 

L'acte  aussi  libéral  que  généreux,  pratiqué  par  l'empereur 
de  Russie,  par  lequel  plus  de  vingt  deux  millions  de  serfs  ont 
été  afTrancliis,  est  un  gage  de  cet  avenir;  et  on  peut  considé- 
rer dune  manière  semblable  les  mesures  libérales  prises  par 
le  sultan. 

Rome,  assiégée  comme  elle  l'est,  par  Tesprit  libéral  et  par 
la  civilisation  européenne,  sera  entraînée  dans  la  voie  que 
suivent  tous  les  autres  états.  Et,  si  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment du  système  représentatif  y  est  encore  contestée,  la  mê- 
me chose  a  eut  lieu  dans  bien  des  pays  où  il  fonctionne  main- 
tenant. La  doctrine  de  Galilée  condamnée  autrefois  dans  cette 
ville,  y  est,  depuis  longtemps,  reçue  comme  vraie.  C'est  ce 
qui  arrivera  au  système  représentatif. 
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